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INTRODUCTION

Cette étude est, quelque peu, fille d'un hasard. J'avais entrepris une recherche sur l'essor de la marine de guerre de Louis XIV, et rien ne semblait devoir m'entraîner vers d'autres rivages. Pourtant, au fur et à mesure que j'effectuais mes dépouillements, je me trouvais sans cesse confronté à un groupe de personnages, omniprésents, mais au contour obscur, qui piquaient ma curiosité. Ce petit monde de munitionnaires, de manufacturiers et d'administrateurs qui gravitait autour de Colbert et de ses successeurs avait une présence véritablement obsédante. Samuel Dalies de la Tour, François Berthelot, Pierre André du Pille et leurs collègues s'occupaient de tout, monopolisant tout, avec le plein accord du ministre. Mais quels personnages véritables se dissimulaient derrière leurs fonctions officielles ? Une enquête rapide me révéla à l'évidence qu'ils appartenaient au monde tant décrié sous l'Ancien Régime, comme sous les autres, tant envié aussi, mais si décisif, des financiers. La question rebondissait alors, car au fond, que pouvaient bien être ces financiers ? Cette fois la réponse était beaucoup plus malaisée à fournir.

Il faut bien le reconnaître, l'historiographie sur le sujet, peu abondante, était d'un assez faible secours. A part une synthèse, ancienne et inachevée, de Germain Martin, il avait fallu attendre l'extraordinaire et monumental travail d'Herbert Lüthy, puis, dans son prolongement, les recherches sociales sur les manieurs d'argent languedociens et les fermiers généraux, pour éclairer dans une certaine mesure l'univers de la finance et les problèmes qu'il posait. Cependant l'obscurité qui entourait mes financiers » et leurs activités n'en était pas pour autant dissipée, et ce pour plusieurs raisons. D'une part l'ensemble des études consacrées aux gens d'argent portait principalement sur le XVIIIe siècle, seules les dernières années du règne du grand roi ou la Régence ayant été évoquées, en particulier dans les ouvrages les plus récents1. Est-ce à dire qu'il n'y avait rien concernant le XVIIe siècle ? Pas tout à fait. Les travaux d'Andrée Chauleur, de Françoise Bayard, de Richard Bonney, de Julian Dent et d'Alain Guéry avaient soulevé un pan du voile qui recouvrait la vie financière du royaume. Dent, notamment, insistait sur l'étude du personnel financier proprement dit, soulignant les liens entre les manieurs d'argent et la société2. Mais l'ensemble de ces investigations, si précieuses fussent-elles, n'intéressait que les ministères des deux cardinaux.
Dans l'ensemble, le XVIIe siècle, en ce domaine, restait encore largement terra incognita. D'autre part les directions de recherches envisagées étaient très spécifiques, souvent dominées par des enquêtes électives qui privilégiaient tel ou tel aspect des questions financières. Longtemps l'intérêt s'était concentré sur l'histoire institutionnelle et Dieu sait si la fiscalité royale, complexe et embrouillée, incitait à ce type de travail. On privilégiait l'étude des problèmes posés par le montant de l'impôt (même dans les articles les plus récents) 3, son assiette et ses inégalités, avec toute la cohorte de ses funestes conséquences sur le destin de la monarchie. En revanche, on avait assez négligé les divers problèmes socio-politiques que suscitaient les gens d'argent, leur crédit et sa source véritable. Cette carence était, par un curieux paradoxe, particulièrement évidente pour le règne de Louis XIV, qui correspondait pourtant à une période de très intense activité financière.

En définitive, le survol de cette historiographie permettait de brosser un tableau d'ensemble, dont les lignes essentielles sont maintenant bien connues. La royauté, durant toute son existence, avait été victime de son incapacité permanente, à s'assurer des revenus réguliers, ce qui lui avait été, à la longue, fatal. Un système de recouvrement des impôts archaïque, compliqué, inefficace et injuste l'avait privé des ressources fixes et substantielles qui auraient dû assurer sa pérennité. Dans ce système général, le financier jouait donc le rôle éminent de soutien de l'Etat, en lui procurant les indispensables liquidités dont ce dernier avait tant besoin. Ainsi la monarchie devait au milieu cosmopolite d'une banque tour à tour italienne, allemande, suisse, le plus souvent protestante, ce précieux crédit qui la rendait le plus sûr garant du trône. Pourtant, avec du recul, combien surprenante cette vision traditionnelle ne peut-elle manquer de paraître ! En effet, par quel processus étonnant un régime toujours aux abois, toujours mauvais payeur, pour ne pas dire plus, avait-il réussi, pendant près de deux siècles, à trouver constamment des bailleurs de fonds ? Quel plaisir masochiste pouvait les pousser à apporter leur concours, concours qu'ils savaient bien devoir être victime, tôt ou tard, des difficultés financières d'un souverain chroniquement impécunieux? La réponse, simple et rassurante, du crédit monopolisé par la gent financière n'était tout de même pas satisfaisante. La personnalité des financiers, la nature et l'origine de leurs ressources salvatrices suscitaient moult étonnement et réclamaient maintes explications. N'est-il pas curieux, en effet, que ces prêteurs aient été, selon le témoignage des contemporains, qui le ressentaient très vivement, des créatures issues du néant, fils de laquais ou pis encore, enrichis par un commerce coupable des deniers du monarque, qui les avait introduits jusque dans les parties les plus saines de la nation. On connaît les cursus extraordinaires et classiques de ces individus, aux origines médiocres, enrichis par la rapine, qui briguaient les alliances les plus illustres. Si leur réussite sociale s'expliquait aisément par leur réussite matérielle, il était par contre beaucoup plus difficile d'analyser le processus d'enrichissement de ces personnages que leur condition originelle ne prédisposait pas, c'est le moins que l'on puisse dire, à la richesse.

De plus, comment expliquer aussi que le plus riche et le plus puissant
des Etats de la chrétienté ait été contraint, pour survivre, à s'abandonner tout entier à ceux qui détenaient un monopole de l'argent, fondé sur la maîtrise des circuits mystérieux et complexes de la banque, voire du négoce. De surcroît il ressortait, en cela la démonstration d'Herbert Lüthy n'était pas équivoque, que c'était l'étranger qui apportait son aide à un roi qui par ailleurs menaçait depuis plus de quarante ans l'équilibre européen et la paix publique, nécessaires à tous. Il restait évidemment que l'explication magique avait été proposée : le crédit. Ce qui ne résolvait rien, puisque la réponse, en elle-même, débouchait sur une foule d'interrogations. Certes les financiers semblaient apparemment cousus d'or, mais l'étaient-ils véritablement ? Après observation plus poussée, rien n'était moins certain. Des indices, dont leurs propres témoignages, conduisaient à infirmer cette opinion. Pouvait-on raisonnablement penser que le royaume ne se soit maintenu que par le secours d'un « parti de l'étranger recruté dans les pays qui étaient justement en guerre avec lui et qu'il n'avait aucun intérêt logique à soutenir ? Pouvait-on admettre la notion de crédit des gens d'affaires, sans s'interroger sur la nature intrinsèque de ce crédit ?

En définitive, les problèmes qui s'offraient à moi me paraissaient toujours sans explications satisfaisantes. Aussi décidai-je de contribuer, pour ma part, à comprendre et à faire comprendre, dans la mesure où je le pourrais, les mécanismes qui permirent à la royauté de survivre, malgré une suite ininterrompue de graves embarras de trésorerie qui auraient dû chaque fois l'abattre et qui furent cependant chaque fois surmontés. Que faire alors ? Devais-je me laisser attirer par une étude sociale classique, qui se contenterait d'examiner le niveau de fortune, l'environnement familial et mondain des financiers, leurs loisirs, leur luxe, leur mécénat, bref toutes les activités culturelles que l'opulence autorise à peu de frais, mais qui n'était d'aucune utilité pour comprendre sérieusement la genèse et les conséquences effectives, au sein de l'Etat, de la société et de l'économie, de cette richesse ? Il n'était guère étonnant, vu leur aisance, qu'ils fussent des amateurs d'art ; lorsque l'on fait profession de manieur d'argent, habiter un riche hôtel, posséder un train de maison fastueux et de splendides collections, quoi d'extraordinaire ! Les apparences de la richesse étaient trop nécessaires pour pouvoir en faire l'économie. Les choses étant ce qu'elles sont, c'est l'inverse qui eût été surprenant. Ce qu'il fallait c'était percer, ou tenter de percer, la structure du crédit, son origine, et surtout en discerner ses véritables maîtres.

Sans aucune formation d'économiste ni même de financier, n'étant qu'historien, il fallait assumer modestement ce dur handicap. Peu séduit par la problématique en soi, en des temps où elle fleurit allégrement, moins encore attiré par la théorie, la seule voie qui me restait, moins ambitieuse, était celle du pragmatisme et de l'empirisme. Reprenant les classifications d'Herbert Lüthy, je pensai que je devais cerner le groupe des individus qui participaient réellement au secours finan cier de l'Etat. Trop souvent, il m'était apparu qu'officiers de finances, banquiers, négociants, traitants et autres maltôtiers qui s'adonnaient aux divers commerces de l'argent avaient été amalgamés dans un ensemble pas toujours dominé. Lüthy, tout en insistant sur la place
dominante que la banque huguenote relayant la finance défaillante avait prise dans les dernières décennies du règne de Louis XIV, appelait à une étude systématique du monde des manieurs d'argent. Ce que je décidai d'entreprendre, en évitant de suivre une démarche impressionniste, la finance n'étant connue jusqu'alors que par quelques personnalités qui avaient focalisé l'attention, à l'image d'un Zamet, d'un Particelli, d'un Hervart, d'un Jabach, d'un Bernard, d'un Poisson de Bourvallais, d'un Crozat et autres frères Paris. Aussi, au-delà de quelques individus toujours cités en exemple, ai-je tenté de voir ce que recouvrait exactement le monde des « intéressés ». D'où ma volonté de recenser, de la façon la plus exhaustive possible, ceux que j'ai définis comme les « gros financiers », c'est-à-dire ceux qui, tout au long du règne, avaient contrôlé la collecte des deniers royaux. Mais, bien au-delà des hommes et des institutions, ce qui m'est apparu fondamental et déterminant, ce sont les mécanismes par lesquels le pouvoir réussissait à s'assurer des revenus et la façon dont ses bailleurs de fonds les lui procuraient.

Je n'ai donc eu d'autre ambition que d'essayer de rechercher, d'une part la nature intrinsèque du crédit de l'Etat – et, en cela, très rapidement le problème monétaire m'était apparu comme capital – et, d'autre part, de dégager les groupes qui assuraient en fin de compte ce crédit. Cela revenait à poser le problème de l'importance des financiers dans la noria de l'argent et à s'interroger sur les moyens qu'ils utilisaient pour drainer les capitaux dont ils avaient besoin pour faire face à leurs obligations et que leurs seuls biens ne pouvaient assurer. Au bout du chemin, il me fallait absolument identifier les véritables prêteurs, réels bénéficiaires du système fisco-financier de la monarchie. En définitive, un certain nombre de rapports bipolaires entre, d'une part, les financiers et, de l'autre, le pouvoir, la société et l'économie, se dégageait. Au fur et à mesure que mes investigations se développaient, s'échafaudait petit à petit un système qui me semble pouvoir rendre compte, dans une large mesure et en toute cohérence, des interactions entre l'Etat, la société et l'économie de l'Ancien Régime. Certes, ce n'est pas un système qui concernait tous les Français : il cadrait très bien pour une couche minoritaire dont l'importance effective, dans tous les domaines, était sans aucun rapport avec sa faiblesse numérique. A la vision théorique et traditionnelle de l'appareil fisco-financier de la monarchie correspondait en fait un système réel, né du système apparent et mis à l'épreuve d'une expérience de crise, la guerre, qui allait révéler, à son dénouement, les composantes du système véritable. C'est donc l'ensemble de ces interactions que j'ai tenté de dégager, afin d'apporter une contribution à la connaissance non pas de la fiscalité, mais de ses incidences sur la vie politique, sociale et économique du royaume, à la lumière des problèmes divers que posaient la finance et les financiers de la vieille France.





Première Partie

Le système fisco-financier apparent



Les éléments constitutifs du système apparent





CHAPITRE I


Les ressources du roi, territoire électif du financier

Manieur des deniers du souverain, le financier se trouve par essence indissolublement lié aux recettes du roi. Receveur ou payeur, et assez fréquemment les deux à la fois, il utilise les ressources du monarque et par conséquent dépend, tout naturellement, du système fiscal. Son domaine d'action privilégié est centré sur des revenus considérables dont, de notoriété publique, le Roi Très Chrétien jouit et que l'Europe entière lui envie, y compris les opulentes Provinces-Unies et l'orgueilleuse Angleterre. Ces revenus, d'ailleurs, se sont progressivement accrus, en importance et en diversité, au fil des ans.

L'histoire administrative a brossé depuis longtemps le tableau complexe, embrouillé, voire byzantin, de la fiscalité d'Ancien Régime, soulignant ici et là ses défauts, ses incohérences (ou ce qui passe pour tel) et ses injustices aussi bien dans l'assiette que dans la perception de l'impôt. Notre dessein n'est pas d'en entreprendre une étude détaillée, ce n'est pas notre propos, mais seulement d'en rappeler les principaux éléments, dans la gestion desquels les divers types de manieurs d'argent se sont épanouis.




LE DOMAINE ROYAL COMME SOURCE TRADITIONNELLE DES REVENUS DE L'ÉTAT

Les impôts, aussi diversifiés que globalement rémunérateurs, ont dû attendre longtemps avant de prendre un caractère permanent et d'être acceptés comme tels par les peuples. A l'origine, et la notion est encore fort vivace pour les contemporains de Louis XIV, le roi doit vivre de son domaine. Un mémoire datant de la fin du règne le définit comme « le plus ancien et le plus légitime revenu des rois 4 » ; de son côté, Sébastien Hardy le caractérise ainsi : « La première fontaine des finances de tous Etats et potentats, le plus honnête, légitime et sûr moyen que les princes ayent de faire argent, est le Domaine 5. » En cela se perpétue la vision médiévale du souverain, seigneur de ses
terres, pour qui la notion d'aide afin de couvrir ses dépenses, notamment celles qu'entraîne la guerre, ne peut être qu'extraordinaire. Théoriquement, le domaine comprend l'ensemble du royaume, quand les rois francs s'étaient rendus maîtres de toute la Gaule ; mais l'instauration du système féodal, ainsi que l'abandon aux anciens habitants d'une grande partie des terres, contre redevance et fourniture de vivres, nécessaires à l'entretien des troupes royales, ont réduit la propriété effective des souverains. En outre, les rois, à l'exemple des empereurs romains, ont établi plusieurs droits, pour marquer leur souveraineté et subvenir à leurs dépenses, droits qu'ils ont nommés également domaine. Les Capétiens ont augmenté considérablement le domaine, tant par le jeu des alliances, qui leur assurent la possession de grands fiefs, que par la réversion à la couronne de biens confisqués sur de puissants seigneurs convaincus de rébellion ou de félonie.

Le domaine se trouve donc uni intimement à la monarchie, il est la dot que l'Etat apporte au roi à son avènement à la couronne 6. Par le serment que le prince fait à son sacre, c'est un bien inaliénable, toujours rachetable, quelle que soit la vente, partielle ou globale, qui aurait pu en avoir été faite. L'ordonnance de 1539 rappelait que, pour tout ce qui le concernait, il n'y avait point de prescription possible7. En effet le droit autorise deux cas d'aliénation : la constitution d'apanages pour les puînés mâles de la famille royale et la cession temporaire afin de faire face aux nécessités les plus impératives de l'Etat. Dans le premier, on spécifie toujours le retour à la couronne à défaut d'héritiers mâles, dans le second cette dernière conserve la faculté de rachat perpétuel. Mais, même dans ces deux occasions, le souverain se réserve des droits régaliens, comme l'impôt, le droit de vente du bois de haute futaie, le patronage des bénéfices 8.

En quoi consistent ces domaines ? On les présente d'habitude de diverses façons9 : au domaine corporel, composé des immeubles réels qui appartiennent au roi, on oppose volontiers le domaine incorporel, composé des droits lui appartenant du fait de sa souveraineté ; dans une autre optique, on distingue le domaine immuable, dont le produit est fixe, comme les cens et rentes, du domaine muable, dont le produit varie suivant les circonstances, à l'exemple des lods et ventes ou des droits de quint et requint. Enfin, on sépare parfois le grand domaine, formé des seigneuries importantes, du petit, constitué de parties détachées ou de biens médiocres (moulins, fours, pressoirs, etc.). Au total, le domaine se présente comme un mélange hétéroclite de terres et seigneuries, de châteaux, de moulins, de fours, de péages, d'îles et d'îlots, de maisons qui doivent acquitter à chaque mutation des taxations. Mais il inclut également un écheveau de droits variés, comme ceux de chambellage, d'anoblissement, de franc-fief et nouveaux acquêts, d'amortissement, de litige, de franc dû, de varech et naufrage, de bâtardise, de déshérence, de formariage, de mainmorte, de régale, de dixième des mines et minières du royaume, de tiers et danger, sans oublier ceux de greffe et de tabellionnage et amendes, ceux du contrôle des actes des notaires, de petits sceaux et d'exploits. En encore, pour être complet, faudrait-il ajouter les douanes, les traites foraines et le droit de reste, qui sont rattachés de fait aux
impôts indirects affermés. L'ensemble représente une masse imposante tant en biens fonciers qu'en potentiel fiscal, dont la monarchie aurait dû normalement jouir ; mais, en réalité, elle avait été contrainte, pressée par ses embarras de trésorerie, d'écorner considérablement son patrimoine par des vagues d'engagements qui n'avaient pu être rachetés. Cette situation entraîne périodiquement des velléités de retour à la normale, en assainissant par un retournement salutaire, c'est-à-dire par des réunions, la gestion du domaine. Déjà Sully, puis Richelieu, avaient envisagé cette politique, qui paraissait un gage de stabilisation financière, sans pouvoir cependant la concrétiser réellement dans les faits. Mais Colbert, reprenant ce projet, fait de la reconstitution d'une partie du domaine royal, sous la forme d'une ferme générale, un des axes principaux de sa remise en ordre des finances de l'Etat 10. Quoi qu'il en soit, depuis longtemps le roi ne peut plus trouver dans ses biens patrimoniaux les revenus nécessaires à son service, ce qui le conduit à faire appel à des aides « extraordinaires », d'abord occasionnelles, puis rapidement devenues permanentes et qui constituent les impôts royaux.






LES DIVERS ASPECTS DE L'IMPÔT ROYAL

Aussi bien sous sa forme directe (la taille et ses annexes) qu'indirecte (comme la gabelle, les aides ou les traites), l'impôt régulier n'a pas perdu dans l'esprit des contemporains la dimension de contribution exceptionnelle qu'il avait dans ses origines. L'état d'esprit général, en plein XVIIe siècle, continue à faire référence à son caractère originaire de subside de circonstance et l'idée de sa permanence reste encore mal acceptée11. Cependant, dans la pratique quotidienne, le paiement régulier de l'impôt est un fait définitivement acquis et ce malgré les soulèvements populaires comme ceux des croquants, des nu-pieds, des Bretons (en 1675) et même celui de la Fronde, qui comportent tous une dimension antifiscale12.

Le plus ancien de ces impôts directs, la taille, se présente, suivant les termes mêmes d'Auger dans son traité sur les tailles, comme une « imposition en argent qui se répartit annuellement sur chaque contribuable, en proportion de ses biens, facultés et industrie 13 ». A l'origine il s'agit d'une contribution essentiellement féodale et militaire, prélevée d'abord par les seigneurs puis par le pouvoir royal, quand ce dernier réussit à affirmer son autorité, sur la population non combattante, en période de nécessité, dont la plus fréquente et la plus impérieuse se trouve bien entendu la guerre. Exceptionnelle à l'origine, elle s'était muée petit à petit en subside régulièrement acquitté et Charles VII, dès le milieu du XVe siècle, pouvait la percevoir sans grande opposition. Henri II, pour augmenter la solde des compagnies d'ordonnance, avait instauré en 1548 un additif, le taillon. Ce dernier, avec la subsistance et les étapes, charges qui devaient assurer le paiement des vivres pour les troupes en marche ou prenant leurs quartiers d'hiver, s'ajoutait à la taille sous la forme d'impositions additionnelles.

La taille a fait l'objet de maintes récriminations, à cause de ses inconvénients (la lourdeur de sa perception) et de ses injustices. Impôt
de répartition, elle frappe de diverses façons ceux qui y sont assujettis, ne s'appliquant pas à certains privilégiés. Encore faut-il discerner clairement qui sont ces privilégiés. En pays de taille personnelle, on la lève sur tous les roturiers, la noblesse et le clergé étant exemptés ; mais en pays de taille réelle, elle est supportée par les biens et non les personnes 14. Ainsi les nobles propriétaires de terres roturières y sont-ils soumis, alors que des roturiers possesseurs de biens nobles en sont déchargés. En réalité l'opposition, si souvent présentée, entre les privilégiés nobles ou ecclésiastiques et tous les autres n'existe pas. Beaucoup de bourgeois habitant des villes qui avaient été dispensées de la taille15 et d'officiers (de finances, de justice, municipaux, des maisons des princes et des princesses) bénéficient d'avantages identiques et rejoignent ainsi le lot des heureux privilégiés. Son importance est notable si l'on considère qu'au début du XVIIe siècle, pendant le ministère Sully, elle constitue près de 60 % des revenus du roi. Même si cette importance tend à décroître au fur et à mesure que l'on avance dans le siècle, pour se stabiliser à partir de Colbert à 40 %, elle n'en reste pas moins l'un des piliers fondamentaux des ressources de l'Etat. Aussi n'est-il guère surprenant que les receveurs généraux des finances, officiers comptables qui contrôlent au niveau le plus élevé (la généralité) son recouvrement, occupent une place considérable parmi les nombreuses personnes donnant dans le maniement des deniers du souverain.

Mais la part la plus importante, et le phénomène devait s'amplifier tout au long du règne de Louis XIV, est occupée par les impôts indirects, véritables taxes sur la consommation (gabelles, impôts et billots de Bretagne) ou la circulation des produits (traites, octrois). Leur perception se fait dans le cadre général de la ferme, dont la diversité n'a d'égal que le particularisme de leur statut et la complexité de leur régime de gestion.

La gabelle, la plus vieille de ces impositions sur la consommation, plus ancienne que la taille, avait été établie en 1342 puis avait été confirmée par lettres patentes de janvier 154716. Dès 1578, la vente du sel est affermée, mais avec un statut extrêmement diversifié suivant les régions du royaume : la majeure partie du pays est considérée comme de grande gabelle (on disait le « grand parti »), car elle correspond à la ferme qui rapportait le plus au temps où les fermes étaient distinctes. Elle s'étend sur les provinces d'Ile-de-France, Orléa-anais, Berry, Bourbonnais, Nivernais, Bourgogne, Champagne, Picardie, Normandie, Maine, Anjou et Touraine. Le sel y est fortement taxé, et les populations y sont obligées d'en acheter une certaine quantité. Les pays de petites gabelles, qui paient le sel à un taux inférieur et sont soumis à une ferme particulière, correspondent aux provinces du Lyonnais, du Beaujolais, du Mâconnais, de la Bresse, du Velay, du Forez, de la Provence, du Languedoc et du Roussillon, auxquelles il faut ajouter les élections de Rodez et Millau. Mais les pays de salines (Franche-Comté, Lorraine, Alsace), les pays rédimés (Poitou, Aunis, Saintonge, Guyenne, Angoumois, Limousin, Marche et une partie de l'Auvergne) et ceux de quart bouillon (Avranchin, région de Coutances et Bayeux) jouissent de tarifs préférentiels dans la consommation de leur sel. Enfin, un groupe favorisé de provinces échappe totalement
à cet impôt ; elles correspondent, le plus souvent, à des régions rattachées tardivement au royaume et qui sont exemptées en vertu de contrats signés lors de leur réunion à la France, ou à cause de leur situation géographique (Boulonnais, Artois, Flandre, Hainaut, Cambrésis, principautés de Sedan et Raucourt, pays de Gex, Béarn, pays de Soule, Basse-Navarre, pays de Labour et Bretagne, dont l'exemption a été confirmée par l'édit de 1680). Dans toutes ces régions, le commerce du sel reste libre.

Mais les impôts sur la consommation touchent également d'autres produits, en particulier les boissons. Les aides, qui recouvrent en fait une foule de droits comme ceux de gros, d'augmentation, de huitième et quatrième d'annuel, d'anciens et nouveaux cinq sols, de subvention, jauge et courtage, ou encore ceux des inspecteurs aux boucheries et aux boissons, sont perçues dans les généralités comprises dans le ressort des cours des aides de Paris et Rouen (Paris, Soissons, Amiens, Châlons, Orléans, Bourges, Moulins, Lyon, Poitiers, La Rochelle, Rouen, Caen et Alençon). Les pays d'états connaissent également des droits analogues, comme les grands et petits devoirs de Bretagne, auxquels s'ajoutent les impôts et billots de Bretagne17, ou l'équivalent en Languedoc. D'autres marchandises supportent également des droits similaires. Ainsi le poisson de mer, frais ou salé, aux entrées de Paris et de Rouen, fait-il l'objet d'une ferme importante18, tout comme celle qui concerne le bétail à pied fourché 19. L'énoncé des droits réunis à la ferme générale des aides montre aisément, dans son foisonnement, l'extraordinaire multiplicité des droits en vigueur sous l'Ancien Régime 20. On peut y rattacher ceux levés sur la marque du fer, de l'or et de l'argent, sur les huiles et savons, sur l'amidon, le papier, les cartes à jouer et, à partir de 1674, ceux frappant le tabac dont l'Etat se réserve le monopole de la vente dans tout le royaume 21.

Les taxes appliquées sur la circulation des denrées et des marchandises, tant à l'entrée qu'à la sortie du royaume et à l'intérieur des provinces, fournissent au roi ses derniers gros revenus indirects. Comme les aides, leur nombre et leur diversité sont remarquables. Pour les provinces incluses dans les cinq grosses fermes (Ile-de-France, Normandie, Picardie, Champagne, Bourgogne, Bourbonnais, Nivernais, Berry, Orléanais, Touraine, Poitou, Aunis, Anjou et Maine), ces droits sont unifiés par le tarif de 1664 ; pour les provinces réputées étrangères (à ce tarif) [Artois, Flandre, Bretagne, Guyenne, Saintonge, Languedoc, Provence, Dauphiné, Lyonnais], ils subsistent dans toute leur diversité à l'exemple des douanes de Lyon ou de Valence, de la traite de Charente, de la foraine d'Arzac, des convoi et comptablie de Bordeaux, de la coutume de Bayonne, de la patente de Languedoc, des foraine et traite domaniale de Provence et de Languedoc et autres deniers de Saint-André22.

Les impôts indirects occupent une place considérable parce qu'ils constituent une part importante des revenus ordinaires de l'Etat, part qui tend à s'accroître au fur et à mesure qu'on s'avance dans le siècle, pour en devenir la source principale. Mais, à la différence de la taille, leur recouvrement se fait dans le cadre de fermes générales gérées par des particuliers, que le statut de fermier général, tant envié et par conséquent tant décrié, place au tout premier rang des gros
financiers du royaume. Le pouvoir politique, en particulier sous l'impulsion unificatrice de Colbert, tend à rassembler en une institution unique ces fermes, jadis atomisées. Leur histoire, pendant le règne personnel de Louis XIV, n'est qu'une succession de concentrations (cf. annexe n° 2, p. 445, gabelles, aides, domaines, cinq grosses fermes et domaines d'occident s'agrégeant pour former le tronc commun des fermes unies. Certes l'opération ne va pas sans repentirs et, par deux fois, les aides et les entrées sont disjointes du bail général, sans parler des cinq grosses fermes distraites et mises en régie en 1703, à cause de la dureté des temps23. Mais l'ensemble survit à la disparition du vieux roi et aux turbulences du système, pour accentuer sa cohésion et se parfaire en 1726 (bail Carlier) sous sa forme achevée et triomphante du XVIIIe siècle24.

Les pays d'états (Languedoc, Provence, Dauphiné, Bourgogne et Bretagne) et le clergé prétendent ne prêter au souverain qu'un concours « librement » consenti, les dons gratuits qui complètent les ressources de ce dernier. Mais cette participation reste bien dérisoire, en comparaison de ce qu'ils auraient dû normalement verser. Cependant les uns et les autres ont été conduits à voter régulièrement ces subsides, lesquels se sont transformés en véritable impôt, perçu ponctuellement. Le trésorier général des états (ou le receveur général du clergé) occupe une place considérable, puisqu'il est chargé d'effectuer les paiements de ces dons gratuits au Trésor royal, qu'il a toute liberté pour réunir les sommes offertes et emprunter dans le public si cela s'avère nécessaire. Il appartient au groupe des gros manieurs d'argent, au même titre que les receveurs généraux des finances pour les pays d'élection25 et les fermiers généraux.

Exception faite des précieuses années de paix et d'équilibre budgétaire, dès la période 1661-1672, le domaine et les impôts arrivent avec peine à satisfaire aux dépenses du roi. Pour boucler un budget en temps de paix – et que dire alors du temps de guerre ? –, il est nécessaire de recourir à l'appoint fourni par les affaires extraordinaires. Elles jouissent pour beaucoup d'entre elles d'une bien fâcheuse réputation, mais leur efficacité dans le court terme en fait un moyen éprouvé pour parer au plus pressé et se tirer momentanément d'affaire.






UN TERRITOIRE ILLIMITÉ : LES AFFAIRES EXTRAORDINAIRES

Derrière cette dénomination assez anodine se cache en réalité un appel effréné au crédit, sous toutes ses formes, y compris la pire26. Ses revenus habituels ne suffisant pas, et ses besoins de liquidités étant pressants, l'Etat n'a plus d'autre solution que d'emprunter, au travers de formules plus ou moins librement consenties et dans des conditions de gestion qui sont loin d'être toujours des plus saines. Il pratique avec ferveur trois formes essentielles d'emprunt : la constitution de rente, le prêt sur recette et les traités d'affaires extraordinaires.

Le recours au crédit public par la constitution de rente n'est pas une chose nouvelle ; François Ier a ouvert la voie en créant, en 1522, 200 000 livres de rente au denier douze et ses successeurs, attirés par l'efficacité et la facilité du procédé, se sont résolument engagés dans
le chemin qu'il avait tracé. Depuis lors les édits établissant de nouvelles émissions n'ont guère cessé de se multiplier ; on en dénombre 30 sous Henri II, 40 sous François II, 27 sous Charles IX et 7 sous Henri III. Après une période d'accalmie sous Henri IV, le mouvement reprend de plus belle sous Louis XIII et culmine pendant le ministère Mazarin. En dépit d'une politique rigoureuse de retranchement ou de réduction des rentes, Colbert lui-même est contraint, devant le prix de la guerre, de sacrifier à cet expédient27. Quant à ses successeurs, ils ne purent ni ne voulurent faire mieux. Dans cette course effrénée, la rente subit une altération sensible dans sa nature profonde ; de volontaire, elle tend de plus en plus à se métamorphoser en un emprunt forcé, que l'on impose par une vente quasi autoritaire à des groupes spécifiques de particuliers. Ainsi, en 1709, dans un but fiscal, l'Etat oblige les naturalisés qui ont obtenu la confirmation de leurs « lettres de naturalité &lt; à souscrire des rentes à son profit28 ; par l'édit de janvier 1711 il instaure 600 000 l de rente au capital de 12 000 000 l qu'il attribue sous forme de taxation autoritaire aux financiers29. Des rôles sont dressés et chaque homme d'affaire (ou ses héritiers) est inscrit pour un montant précis : la succession du fermier général et trésorier général de l'extraordinaire des guerres Jean-Louis Arnauld écope de 3 000 1b de rente (capital 60 000 1), le receveur général des finances de la généralité de Bordeaux Pierre Doduna de 2000 l (capital 40 000 1) et son collègue de Montauban Le Richea de 2000 l (capital 40000 1), tandis que les enfants des fermiers généraux Le Jariela et Nivelle de la Chaussée sont inscrits pour 3 000 l chacun (capital 60000 1), et ceux de Ruau du Tronchot a pour 2500 l (capital 50 000 1)30. Profitant de leur situation encore mal établie, le roi « attribue » en 1710 600 000 l en rentes aux personnes qui avaient acquis la noblesse en 1696 et 1702; le procédé est habile, car on l'impose à tous les gens auxquels la monarchie avait bradé celle-ci, en vendant pendant la guerre de la Ligue d'Augsbourg des lettres d'anoblissement en blanc31. Pour n'en point perdre le bénéfice, les malheureux titulaires sont donc contraints de s'exécuter, ce qui revient à leur imposer un excédent de finance. En réalité, la multiplication de ces procédés conduit à faire de la rente un moyen de financement ordinaire, tout aussi habituel que l'impôt. Cependant, pour attirer les prêteurs, la rente doit présenter un certain nombre de garanties qu'une procédure officiellle est chargée d'établir.

Elle est toujours émise après promulgation d'un édit royal qui en fixe le montant et le denier, c'est-à-dire le taux d'intérêt, taux qui varie pendant le règne de Louis XIV entre 8,3 (denier 12) et 4 (denier 25). Souscrite devant notaire et établie par la propriété d'un titre, son paiement par quartiers est assigné sur des fonds que l'Etat a spécialement délégués à cet effet et qui sont le plus souvent les revenus des fermes générales, ou encore ceux des tailles. Dans ce système le crédit du roi est assuré par la fiscalité et cet état de choses explique la place déterminante que les officiers comptables de finances
et les fermiers généraux prennent dans le système fisco-financier de la monarchie. Ces rentes sont de différentes natures : soit viagères – elles s'éteignent par la mort de l'acquéreur ou de ses ayants droit, dont le capital n'est pas remboursable –, soit perpétuelles, et dans ce cas, le pouvoir garde la faculté de l'amortir en remboursant au bailleur le capital augmenté des arrérages qui subsistent. Contrairement à ce que l'on pense, le remboursement des rentes par l'Etat est plus fréquent qu'on ne le croit habituellement, la faculté de rachat effectif offrant un moyen d'assurer la confiance. Il est vrai que dans ces remboursements, autorisés par des arrêts du Conseil, il est nécessaire de disposer d'appuis politiques influents. En août 1710, le duc de Noailles et son épouse obtiennent du roi le rachat des 20 000 l de rente (capital 400 000 1) qu'ils avaient souscrites32; en mars 1716, J. Law, propriétaire de 1000 l de rente (capital 12 000 1) faisant partie des 50 000 l (capital 600 000 1) aliénées par édit de décembre 1713 et assignées sur les tailles, réclame et obtient leur remboursement en invoquant des motifs domestiques 33. En juin 1716, le garde du Trésor royal reçoit l'ordre d'amortir 29165 1 16 s 8 d de rente (capital 749 143 1 15 s 8 d constituées au denier 12 sur les tailles, par édits de juin 1712, juillet et décembre 1713 et mars 1714, et qui avaient été réduites au denier 25 par édit d'octobre 171534.

Le rôle social de la rente est considérable dans l'ancienne France. En période de stabilité monétaire, elle procure des revenus fixes assurés ; dans les temps plus agités, elle permet de conserver un capital et d'éviter les désagréments des mutations que connaissent les espèces métalliques. Considérée comme un immeuble fictif, elle doit le centième denier, les lods et ventes, et est susceptible d'hypothèque. En tant que bien de patrimoine, elle tient une place importante dans les portefeuilles des gens d'affaires (cf. tableau n° 10, pp. 136 et sq.) et dans les dots des épouses, dont elle constitue une part notable. Enfin, elle reste l'un des investissements de choix pour les détenteurs de capitaux liquides.

Dans certains cas, le roi a recours pour des besoins précis à des emprunts lancés dans le public, sous la forme d'émission de rentes que lui consentent des corps d'officiers, qui acceptent de lui prêter leur crédit et de se porter caution sur leurs biens. Cette procédure offre l'avantage de donner des assurances aux souscripteurs et d'étayer la confiance dans les emprunts royaux, confiance qui fait bien souvent défaut. En 1707 le gouvernement adopte cette démarche et fait appel à la compagnie des secrétaires du roi afin qu'elle lui fournisse 2 000 000 l destinées à rembourser une pareille somme en billets de monnaie. Par un arrêt du Conseil du 12 avril, le roi agrée les clauses du prêt, qui ont été arrêtées par délibération de la compagnie et déposées chez notaire 35. Les secrétaires du roi empruntent les 2 000 0001 1 qu'ils acceptent d'avancer au monarque, partie sous forme de rente au denier 20, partie en billets au porteur, passés à l'intérêt qui semblera le plus avantageux. Tout le corps s'engage solidairement dans cette affaire. Pour rendre les rentes plus assurées, on les assigne sur les gabelles et les aides ; quant aux billets, on prie le pouvoir d'en faire le remboursement le plus prompt possible, tout en faisant acquitter par le Trésor royal, avec régularité, les intérêts accordés.
Les trois cent quarante offices de secrétaires du roi, avec leurs gages et leurs droits y joints, sont spécialement hypothéqués, avec privilège pour la garantie du principal de ces rentes qui sera constitué au profit du corps, au fur et à mesure qu'il remettra au garde du Trésor royal les deniers provenant de l'emprunt, sans que les autres biens de la compagnie puissent y être obligés. Pour la sûreté des paiements, les contrats devront faire mention des emprunts. Dans le cas où l'un des secrétaires du roi viendrait à céder sa charge, une clause de l'accord prévoit que le nouvel acquéreur ne pourra être reçu qu'après s'être engagé à respecter la garantie donnée par son prédécesseur, ceci afin d'assurer sans ambiguïté les hypothèques privilégiées des créanciers. Un jeu de quittance du Trésor royal (pour les rentes) et de récépissés (pour les billets) garantit les secrétaires du roi vis-à-vis de lui. Et si des particuliers exigent leur remboursement, on laisse à la compagnie toute latitude pour emprunter une somme identique à celle qu'il faudra restituer, tout en passant de nouveaux contrats avec les déclarations et subrogations nécessaires. Dans ce type d'opération, les fermes générales, en définitive une certaine partie de la richesse du royaume, servent de caution de l'emprunt vis-à-vis des secrétaires du roi, tandis que les particuliers qui ont donné leurs deniers sont garantis par les hypothèques sur les offices des souscripteurs apparents, offices dont la valeur en constante hausse donne les plus grandes apparences d'un placement sûr. Malgré la réputation de mauvais payeur de l'Etat, tout appel au crédit des corps d'officiers n'est pas une opération à tout coup risquée. Déjà en 1688 les officiers de la grande chancellerie et les deux cent quarante secrétaires du roi avaient accordé « volontairement » un subside de cette sorte de 1 000 000 1; mais la quittance du Trésor royal tient lieu pour chacun des prêteurs à proportion de son avance d'augmentation de finance, ce qui correspond purement et simplement à un accroissement légal du prix de leur office 36. Dans ces conditions, l'emprunt forcé n'est plus aussi désavantageux qu'on pourrait le croire, car il augmente la valeur d'une charge recherchée, facilitant ainsi sa revente, à une époque où le prix des offices a tendance à stagner, sinon à décliner.

Les états provinciaux sont également mis à contribution, directement ou indirectement, empruntant pour le compte du souverain, soit sur leur crédit personnel, soit se portant caution des souscriptions royales. En 1707, les états de Provence, pour honorer ce qu'ils doivent verser au Trésor, obtiennent de souscrire auprès du public des rentes, non au denier 16, mais au denier 14, afin de proposer un placement séduisant pour les capitaux qui, devant un taux trop bas, iraient s'investir ailleurs 37. La même année le gouvernement utilise le nom et le crédit des états de Languedoc pour placer sur Gênes un emprunt. Un arrêt du Conseil en stipule avec soin le détail 38. Les états emprunteront 2 000 000 l à la « Casa di San Giorgio », à 7 % d'intérêt, à la condition de rembourser cette somme en deniers, dans un délai que le roi de France se réserve de fixer. Les quittances de l'emprunt seront expédiées à la décharge de la province et les contrats d'emprunt devront comporter une garantie par le souverain envers les états de tous les dépens et dommages. Toute l'administration des recettes et dépenses de cette affaire à Gênes est exercée par un homme du roi, sans que
la responsabilité de la province puisse être engagée dans les maniements qu'il fera. Pour indemniser le Languedoc de ces 2 000 000 l, pour les intérêts, frais de remise, charges et frais divers et, enfin, pour les taxations du trésorier général de la Bourse, le roi remet tous les ans le produit de la taille et du taillon, jusqu'à ce que le pays soit acquitté de ses engagements. Si cette somme ne s'avère pas suffisante, le roi s'engage à verser à la province le surplus. En fait, Louis XIV préfère abandonner aux états, à partir du 1er janvier 1708, la perception de l'impôt direct de la province jusqu'à ce que ces derniers soient entièrement défrayés. Mais en fin de compte, malgré l'écran des intermédiaires, c'est l'impôt qui sert de garantie pour les emprunts et qui fournit les assurances les plus certaines de trouver du crédit, même en période de grandes difficultés financières de la monarchie.

L'emprunt prend fréquemment un second aspect, celui d'une simple avance sur recette que l'Etat sollicite de ses collecteurs d'impôts, qu'ils soient officiers de finances ou fermiers généraux. Cette solution de facilité, qui n'est pas sans danger du point de vue strictement budgétaire, permet de s'assurer des liquidités, même si le prix doit en être lourd. En juillet 1711, le roi ordonne que Jean-Jacques Michau de Montaran *, trésorier général des états de Bretagne, avance au Trésor 600 000 l, dont 300 000 l à imputer sur le don gratuit de la province en 1712 et 300 000 l sur la capitation de cette même année. Quant aux intérêts, ils lui seront payés jusqu'au jour du recouvrement sur le pied fixé par l'ordonnance de comptant qui doit lui être expédiée à cet effet39. En 1710, afin de couvrir les dépenses de la campagne de 1711, le roi propose aux receveurs généraux des finances et aux receveurs particuliers des tailles de faire des avances sur leurs recettes, contre promesse de les rembourser avec les intérêts sur le montant de la taille et de la capitation 40. Dans une opération de cette nature, le receveur particulier des tailles du Mans, Brunot *, ayant avancé 511 455 1 (dont 271 455 1 en argent comptant et 240 000 l en billets au porteur, payables de mars à août 1714, à raison de 40 000 l par mois), reçoit du roi en échange des quittances du Trésor pour un montant de 567 755 1, somme qui inclut l'intérêt que l'Etat lui accorde41. Les fermiers généraux sont également mis à contribution et prodiguent généreusement les engagements sur leur caisse. En 1670, ils fournissent par anticipation 3 000 000 l (à 5 % d'intérêt) dont ils doivent être remboursés sur les recettes des années suivantes 42 ; en 1673, ils consentent un nouvel effort de 1 500 000 l, payables entre février et mars à raison de 500 000 l par mois, somme pour laquelle ils doivent recevoir 250 000 l au 1er juillet 1673, 250 000 l au 1er août suivant et 1 038 194 1 en septembre, les 38194 1 représentant l'intérêt qui leur avait été accordé (sur le pied de 5,5 %)43. Même lorsque les fermes sont mises en régie en 1709, ils continuent à faire des avances. Ainsi en 1710, le roi leur emprunte, pour faire face aux dépenses pressantes de la guerre, 1 000 000 l sans leur accorder le moindre intérêt, avec cependant l'autorisation de jouir pendant deux ans des droits prélevés sur le bétail entrant dans la capitale ; cet accord est reconduit pour les années 1711 et 171244.

Malgré tout, ce type d'emprunt n'est pas indéfiniment extensible et
le crédit des officiers comptables ou des fermiers finit toujours par trouver des limites. Il faut alors recourir à une troisième forme d'emprunt plus ou moins « spontané » et à la nature plus équivoque. Dans une société où la vénalité des offices est un des fondements de l'édifice politico-social, celle-ci ouvre au pouvoir un champ d'action pratiquement illimité dans le domaine fiscal. Avec une imagination diaboliquement fertile, il invente donc de nouveaux « besoins fiscaux » difficiles à éluder, telles les augmentations de gages 45, qui ne sont pas aussi inintéressantes pour leurs acquéreurs qu'on a coutume de le dire. Elles correspondent pour les officiers auxquels elles sont attribuées au versement d'une certaine somme, contre laquelle le roi s'engage à verser un certain revenu. Malgré leur mauvaise réputation – car l'Etat était loin de toujours en acquitter le montant – ces augmentations se sont bien vendues. Cette situation paradoxale s'explique aisément : elles correspondent en réalité à un accroissement du capital des charges auxquelles elles ont été attribuées et finissent par en faire partie intégrante ; on constate qu'au moment de la vente elles sont cédées avec l'office et que le prix de cession s'augmente de leur propre valeur. L'Etat les impose d'autant plus facilement qu'il est intéressant pour un officier, surtout en période d'instabilité monétaire, voire de banqueroute partielle, comme à la fin du règne, de consolider un capital sans faire de véritables sacrifices. Aussi n'est-il pas surprenant que dans les moments d'incertitude budgétaire elles se multiplient allégrement.

Un second procédé à finalité fiscale, à l'efficacité bien éprouvée, est largement employé : l'accroissement du nombre des offices par dédoublement ou par création nouvelle. Aux offices anciens et alternatifs, dont les titulaires sont en exercice une année sur deux, s'ajoutent les offices triennaux puis quadriennaux, que les premiers titulaires sont assez souvent contraints d'acheter, pour ne pas voir leur charge perdre trop de sa valeur, à cause d'un trop grand nombre de titulaires. C'est ainsi que, l'édit de décembre 1695 ayant créé une troisième charge de garde du Trésor royal (dont le prix est fixé à 800 000 1), les deux trésoriers en fonction, Jean-Baptiste Brunet * et Pierre Gruyn *, s'en rendent propriétaires, chacun pour moitié, laquelle est rattachée à leur office respectif46. Mais c'est dans la création de nouveaux offices que l'Etat va donner libre cours à une imagination débordante, multipliant les charges aux attributions les plus étonnantes, sinon les plus cocasses, à la limite du baroque 47. La commodité de ces créations en a fait rapidement un moyen facile de combler les gouffres financiers qu'occasionnait la guerre ; le pouvoir a tendance à en user sans ménagements, à en abuser même. Ces opérations constituent la majeure part des affaires extraordinaires et sont le domaine de prédilection des traitants. Ces derniers, en compagnie de leurs séides, les donneurs avides (ces particuliers qui proposent, contre dédommagement, des taxations ou des offices nouveaux à établir), poussent le gouvernement à s'aventurer toujours plus avant dans cette politique dangereuse. Ils sont les adversaires déclarés des victimes de ces pratiques et sont naturellement l'objet de virulentes attaques qui les dénoncent, dans les libelles des plus violents, comme les « sangsues du peuple ».

Au total, chaque spécialiste du recouvrement des revenus du roi –
officiers comptables de finances aussi bien que particuliers, tels les fermiers généraux ou les traitants – a son territoire électif dans le système fiscal du royaume. Mais tous n'auraient aucune raison d'être, s'il n'y avait l'objet de prédilection de leur quête, le fabuleux métal, dont la recherche méthodique préside à toutes leurs actions et sans lequel aucune justification véritable de leur existence ne serait possible.





a Les astérisques suivant certains noms propres renvoient aux notices biographiques figurant en fin de volume.


b Pour l'ensemble du livre, on trouvera, en matière de sommes mentionnées, les abréviations suivantes : 1 = livre tournois; s = sol; d = denier.







CHAPITRE II


La monnaie métallique comme instrument de paiement et comme raison d'être des gens d'argent

Le métal précieux est le seul instrument de paiement d'usage universel que connaisse le royaume. L'or et surtout l'argent, le plus abondant, apparaissent comme les moyens les plus habituels de toutes les transactions, quelle qu'en soit la nature. Evidemment, les divers revenus du roi n'échappent pas à la règle ; mieux, la monnaie métallique devient l'objet d'une convoitise avide et insatiable de la part de l'Etat. En effet, il existe des liens quasi organiques entre elle et lui, puisque la première conditionne en grande partie l'existence du second. La politique, la diplomatie, la guerre et les dépenses somptuaires du monarque dépendent de son abondance ou de sa rareté. Plus le souverain pourra ponctionner ses peuples, plus ses ressources seront abondantes et plus il aura les moyens de réaliser ses ambitions. Les armées, les flottes, les alliances, les palais et les charges administratives ou politiques sont autant de gloutons dévoreurs de belles espèces sonnantes et trébuchantes. Cette fringale monétaire, incoercible, est encore plus sensible en période de guerre, moment privilégié où la nécessité vitale de métal se manifeste de façon encore plus impérieuse. Aussi est-il normal, en un règne placé tout entier sous les terribles auspices de Mars, que le problème monétaire se situe au premier rang des soucis du pouvoir. Cet état de fait explique donc les rapports étroits qui se nouent obligatoirement entre l'argent et l'Etat et la collusion nécessaire, mais lourde de conséquences, entre la finance et la fiscalité qui en découle. Cette interaction ne manque pas d'avoir des répercussions profondes sur l'essence sociologique du monde des financiers et sur ses liaisons ataviques, à divers niveaux, avec la monarchie. En tant que particulier, bailleur de fonds privé du roi qu'il soutient de ses deniers, le financier ne se justifie que par le besoin impératif de liquidités que ressent l'Etat, besoin
que ses ressources normales ne peuvent satisfaire et que seul le manieur d'argent semble être en mesure d'assouvir. Mais l'officier de finances appartient également, de par ses fonctions, à ce même monde, avec un statut bien plus équivoque : auxiliaire subordonné au pouvoir qui le charge de ses recouvrements, par sa condition même d'officier il place en retour celui-ci dans une position de dépendance vis-à-vis de lui. L'Etat devient l'obligé de ses propres auxiliaires, ce qui le met à leur merci, le soumettant à leur bon vouloir, obnubilé qu'il est par son besoin insatiable de ressources immédiates qui prime toute autre considération. Aussi la monnaie métallique, par son existence et son rôle, marque-t-elle profondément aussi bien le système fisco-financier que socio-politique de l'ancienne France. Mais plus encore, par ses caractéristiques intrinsèques, elle influe considérablement sur ce système et son fonctionnement. Il convient donc de rappeler brièvement ces particularités si lourdes de conséquences, tant dans sa nature que dans son emploi.




LES CARACTÉRISTIQUES INTRINSÈQUES DE LA MONNAIE MÉTALLIQUE

Par un consensus général, toutes les sociétés humaines évoluées et développées reconnaissent à l'or et à l'argent une grande valeur. Cela tient à leur rareté relative ou, si l'on préfère, à leur abondance limitée, qui permet d'en faire un produit précieux mais cependant assez courant pour être utilisé sur une vaste échelle avec une certaine commodité. Quelle que soit la primauté accordée, suivant les pays, à l'un ou à l'autre (ainsi en Chine, à l'inverse de l'Europe, l'argent est privilégié par rapport à l'or), tous deux sont cependant bien considérés au sein d'un double rapport où ils sont à la fois marque de valeur et l'objet même de valeur. La monnaie métallique n'est pas tant précieuse parce que monnaie mais parce que métal précieux, et la loi de Gresham ne fait que traduire cette évidence de facto. Si une mauvaise monnaie en chasse une bonne, c'est que celle-là a une valeur intrinsèque moindre que celle-ci, mais qu'elle rend les mêmes services dans les échanges – ce qui encourage à conserver les espèces de titre plus élevé. Ce phénomène souligne bien l'importance de la nature profonde de la monnaie métallique, de ses caractéristiques physiques et métaphysiques, qui jouent un rôle fondamental dans son utilisation. L'or et l'argent, à un degré moindre, sont à la fois faciles à travailler tout en restant pratiquement inaltérables et indestructibles48. Rares mais suffisamment abondants, leur nature en fait les métaux de prédilection les plus liés au sacré. Leur pureté et leur aspect, compléments de leur valeur, les prédisposent à être le support par excellence des ornements religieux. Dans toute l'Europe, depuis le haut Moyen Age, les besoins du culte catholique ont considérablement ponctionné les réserves métalliques disponibles dans le vieux continent75. Avec l'arrivée au XVIe siècle des trésors américains, le mouvement s'est poursuivi – ou accentué – partout, et la Contre-Réforme, par son goût ostentatoire des objets culturels précieux, a renforcé ce phénomène. Ce dernier a pris également une dimension laïque : le développement et la multiplication des riches argenteries, manifestation plus ou moins
tapageuse de puissance et de richesse pour les groupes dominants, encouragent à utiliser les métaux précieux, dans des optiques multiples. Même si l'argenterie ne représente qu'une part très faible d'un patrimoine, notamment dans les fortunes financières (cf. tableau n° 10 pp. 136 et sq.), elle n'en constitue pas moins une certaine forme de capitalisation d'une masse de métal qui reste aisément transformable et garde donc toute sa valeur économique ou financière. Ainsi le goût d'un Mazarin pour la vaisselle d'argent et de vermeil peut-il s'expliquer, certes, par les nécessités de tenir son rang de premier ministre50, mais en réalité, cette masse de métal (estimé à sa mort 406 649 1), immobilisée sous une forme artistique et de prestige, prend une dimension plus large et plus économique. Si le cardinal entasse dans son palais les pièces d'orfèvrerie les plus somptueuses, c'est qu'il entend allier aux joies esthétiques du collectionneur les plaisirs solitaires du thésauriseur, car cet affairiste impénitent sait à merveille concilier ses passions et ses intérêts. Très souvent l'argenterie joue le rôle, soit d'une masse de manœuvre financière, soit de fonds de réserve ou de garantie, utilisable quand la nécessité s'en fait sentir et dont l'appoint, toujours difficile à évaluer à l'échelle de toute une société, est certainement fort important. Pour les manieurs d'argent, elle sert très fréquemment de moyen de garantie dans leurs opérations, notamment comme gage dans les emprunts d'espèces. En février 1716, le fameux financier Paul Poisson de Bourvallais * fait porter chez deux banquiers suisses 616 marcs de vaisselle d'argent en nantissement de 20 963 1, reliquat d'une somme plus importante qu'il leur devait, à la condition que, s'il ne les payait pas en mai suivant, ils les pourraient porter à la Monnaie pour les y convertir en espèces et se payer, en déduction de ce qu'il leur devait 51.

Cela illustre la frontière ténue qui existe entre le métal précieux objet de luxe et marchandise transformable, et le métal précieux support de la monnaie ; et cette double approche, qui influe profondément sur sa nature, accroît beaucoup sa dimension économique et sociale. Mais c'est en tant que monnaie que ses caractéristiques intrinsèques deviennent encore plus déterminantes dans ses divers usages. Pierre Vilar en a bien explicité ses multiples définitions, non pas par ce qu'elle est, mais par ce à quoi elle sert 52. D'abord intermédiaire dans les échanges, elle remplit aisément les fonctions de parfait moyen de paiement ; l'Etat trouve en elle la possibilité d'honorer un certain nombre de services qui lui sont indispensables, comme la rémunération des troupes ou l'entretien de ses administrateurs. Mais, en second lieu, elle est le moyen de comparaison idéal entre deux termes échangés, tenant le rôle d'instrument de mesure, universel, de valeur : la livre tournois, comme monnaie, permet de chiffrer commodément la valeur d'un bien, quel qu'il soit (terres, maisons, offices), ou d'un service (solde des troupes, prix d'achat ou de vente des denrées). Et sous forme de monnaie métallique, elle est enfin, de par sa nature, une réserve de valeur quand on la conserve. Mais cette dernière est la seule de tous les outils monétaires à pouvoir assumer conjointement ces trois fonctions et ceci en tout lieu et tout temps.

Au total, la monnaie recouvre trois choses différentes. En premier
lieu, c'est un objet-marchandise – sous forme de pièce – qui se définit par son poids, sa matière, et qui possède sur toutes les places une valeur marchande réalisable. Cette pièce se caractérise par le rapport, variable, de plusieurs paramètres, dont le jeu entre les divers éléments constitue l'évolution monétaire. Le premier de ces éléments est le titre légal, c'est-à-dire la proportion entre le métal fin et l'alliage dans le mélange rendu nécessaire pour lui assurer une solidité matérielle. Ainsi une pièce d'or pur titrera 24 carats et son homologue en argent 12 deniers, tandis qu'une pièce de 23 carats ne contiendra que 23 parts d'or pur pour une d'alliage, et celle de 10 deniers, 12 grains comprendra un douzième et demi d'alliage mélangé à l'argent pur53. Le second élément entrant en jeu est le poids des pièces, ou encore le nombre d'entre elles, taillées dans un marc de métal précieux (cf. tableau n° 1 54.



TABLEAU N° 1.
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En réalité toutes les pièces ne pèsent pas rigoureusement le même poids, si bien que certaines sont un peu plus lourdes et d'autres un peu plus légères que la moyenne, d'où un écart toléré, le remède. Ceci entraîne la nécessité, dans le commerce, la banque et les autres occupations financières, de les peser, ce qui explique la distinction pratiquée entre le poids de taille, nombre de pièces au marc (sorte de poids officiel) et le poids trébuchant55, ou poids minimum admissible que l'on accepte pour une pièce en circulation. Compte tenu de ces données, la valeur intrinsèque d'une pièce se définit alors comme la combinaison de son poids de taille et de son titre. Si l'on prend, par exemple, un écu blanc de 1676, valant trois livres tournois, sa valeur intrinsèque est égale à 27,19 g X 0,958 = 26,04 g d'argent fin. Dans ces conditions, les espèces les plus courantes dans le royaume, celles qui vont faire l'objet de toute la noria des finances, se définissent suivant le tabeau n° 256.

Ainsi dans l'Ancien Régime la pièce métallique constitue-t-elle bien l'unique véritable monnaie, reconnue comme telle, jouant le rôle d'étalon de valeur et de réserve de valeur tout en assurant la possibilité de comparaison marchande universelle. Faite d'or ou d'argent, métaux de prix, conservable sans grosses altérations, elle remplit bien, par excellence, sa fonction de monnaie-marchandise.




TABLEAU N° 2.
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Mais elle répond également à une seconde définition : c'est une monnaie-signe, c'est-à-dire la marque distinctive que l'on reçoit pour une certaine valeur, tout en sachant qu'elle n'est pas vendable n'importe où pour cette valeur. Cette monnaie-signe a évidemment, hors de son cours officiel, un cours marchand, national ou international, variant suivant plusieurs paramètres, et qui peut différer du cours officiel (ce qui se produit souvent).

Enfin, elle apparaît comme une monnaie-nom, ou encore monnaie de compte, ce qui signifie qu'elle n'est qu'une simple expression de valeur, ne correspondant à aucune valeur effective. On peut la définir encore comme une monnaie en fonction de laquelle s'expriment des sommes d'argent, indépendamment des espèces qui pourront servir à leur règlement57. Cela explique une particularité essentielle de la monnaie métallique en circulation dans le royaume : en effet, si les prix sont libellés en livres tournois (et en sols et deniers pour ses sous-multiples), il n'existe pas de pièces qui y correspondent. Cette livre, à l'origine une livre-poids d'argent, n'est qu'une unité de compte qui n'a aucune matérialisation réelle, ce qui souligne bien la distorsion entre monnaie-mesure et monnaie-argent. Ne circulent dans le royaume que divers types d'espèces (louis d'or, écus d'argent ou billons de cuivre), frappées aux armes et coins du roi mais qui ne portent aucune marque de valeur nominale, et dont le cours est fixé selon la volonté du prince.

Aussi l'ensemble de ces caractéristiques de la monnaie métallique ne manque-t-il pas de poser des problèmes, tant au niveau de la vie quotidienne qu'à celui de la vie financière et économique du royaume, lourds de conséquences pour sa destinée.







PROBLÈMES ET CONTINGENCES ENGENDRÉS PAR L'UTILISATION DE LA MONNAIE MÉTALLIQUE

La pièce d'or ou d'argent est-elle véritablement une bonne mesure de valeur ? Normalement on devrait attendre d'elle qu'elle soit, comme tout étalon, fixe. Mais, comme le souligne justement Pierre Vilar58, l'or et l'argent ont un prix de production, un prix de rareté et un prix de marché qui varient suivant le lieu et le temps. En vérité, quelle bien singulière mesure de valeur que cette monnaie métallique, qui change elle-même de valeur ! En fait, elle ne se présente que comme une marchandise parmi d'autres, dont le cours est fluctuant, ce qui ne peut manquer d'avoir des répercussions sur l'utilisation que l'on entend en faire dans le domaine financier, et la place d'emblée dans la mouvance du monde du négoce ou de la banque, dans le cadre d'une économie d'échanges où les phénomènes financiers sont liés à la conjoncture. La remarque est importante et, s'il est vrai que le métal précieux est bien une marchandise, avec tout ce que cela implique, n'est-il cependant qu'une simple marchandise ? La nature congénitale du métal jaune ou blanc, avec ses propriétés particulières que l'on ne retrouve chez aucun autre produit, en fait une marchandise vraiment bien à part. Marx a bien explicité les qualités particulières du métal précieux en tant que support monétaire électif : « Enfin, l'or et l'argent ont la faculté de passer de la forme de monnaie à celle de lingot, de la forme de lingot à celle d'article de luxe et inversement. Ils ont donc sur les autres marchandises l'avantage de ne pas demeurer fixés dans un usage déterminé et définitif. C'est ce qui fait des métaux précieux la matière naturelle de la monnaie, qui doit passer incessamment d'une forme à une autre59.» On ne peut pas les assimiler à de simples marchandises parce que, à l'inverse de toutes les autres, eux seuls sont acceptés en tout lieu et dans les différents types de transactions. Imaginerait-on pouvoir acquérir des terres, des offices ou des rentes en les payant avec du sucre ou des pièces de toile ? La nature propre du métal précieux dépasse de beaucoup son caractère de produit négociable. Même s'il est bien à la limite une marchandise, sous forme de lingot, s'il peut servir de nantissement durant un prêt, sous cette forme ou sous l'aspect de pièce d'orfèvrerie, il ne devient cependant moyen d'échange véritable qu'après avoir été converti en monnaie frappée aux armes et coins du roi. Ne considérer le métal précieux et son expression monétaire que sous l'aspect d'une marchandise, c'est se placer dans l'optique « marchande », au sein d'un système où le flux monétaire se trouve largement influencé par les vicissitudes du marché, sinon entièrement soumis à celles-ci. Certes, dans cette vision, le négociant joue un rôle déterminant dans le système fisco-financier, en contribuant à introduire dans le royaume le métal-marchandise. Mais, cependant, il faut admettre qu'une fois subi l'avatar de l'hôtel des Monnaies, le métal précieux lui échappe alors dans une large mesure, et son destin, surtout à l'intérieur du royaume, devient l'apanage du financier. Evoquons un problème que nous aurons l'occasion de retrouver plus avant dans l'analyse du mécanisme socio-financier
de la monarchie. Habituellement on accorde une place prépondérante. même si le fait n'est pas toujours explicité ouvertement, aux marchands et aux banquiers dans la domination des circuits financiers et des courants monétaires. Herbert Lüthy base sur ces derniers une bonne partie de son argumentation pour démontrer que la finance défaillante, à la fin du règne de Louis XIV, a été supplantée par les maîtres des changes et des techniques cambistes. Toute affaire semble devoir être aux mains des marchands qui monopoliseraient l'ensemble des opérations où la nécessité de capitaux se fait sentir. Mais en réalité, rien ne semble indiquer qu'ils dominent effectivement les circuits financiers, et si leur présence est indiscutable, elle reste toutefois minoritaire, nous le verrons ultérieurement.

Le droit régalien de battre monnaie donne au monarque un remarquable pouvoir de contrôle sur l'« existence » monétaire du pays 60. Le souverain jouit seul de la faculté de transformer un matériau (le métal-marchandise) en l'unique moyen légal d'échange, moyen qui assure tous les actes de la vie privée ou publique. Notons déjà, par le biais de ce privilège exclusif, une nouvelle convergence entre pouvoir politique et système fisco-financier.

Dans ce contexte, il n'est guère étonnant que les sujets de Louis XIV soient des bullionistes résolus. Du plus humble des manouvriers aux ducs et pairs, chacun est attaché, mais à des niveaux combien différents, aux espèces métalliques ; il est évident pour eux que l'or (et l'argent) est bien la seule véritable dimension de toutes choses. La théorie monétariste des mercantilistes n'apparaît au fond que comme la traduction conceptuelle d'un état de fait. La guerre de l'argent devient une chose logique, et Jean-Baptiste Colbert, en bon financier qu'il est, à la lumière de ce constat, ne fait que tirer les conclusions qui s'imposent. Ceci ne veut nullement dire, bien entendu, qu'en termes économiques, notamment dans l'univers marchand, le bullionisme soit une vision saine ou réaliste des choses, surtout si cette guerre de l'argent doit conduire à une thésaurisation furieuse ; mais si l'on raisonne en termes financiers, les choses ne peuvent être autres que ce qu'elles sont.

Dans ces conditions, le financier ne se résume pas seulement à un manieur d'argent, soit comme receveur direct ou indirect, soit comme payeur (et c'est la définition que nous retiendrons, provisoirement, du financier, avant d'affiner ultérieurement celle-ci), mais à un spécialiste du drainage de l'indispensable métal, nécessaire à la survie de l'Etat. A la limite, on peut soutenir qu'il se réduit à n'être qu'un « chercheur d'or ».

Les caractéristiques intrinsèques de la monnaie métallique engendrent plusieurs problèmes sérieux, qui se manifestent au moment de son utilisation. En premier lieu la distorsion entre les espèces en circulation (écus ou louis) et la monnaie de compte (la livre tournois) provoque des manipulations, lourdes de conséquences, que l'on a souvent mises en évidence 61 et dont on rappellera succinctement le mécanisme. Dans ce cadre, le roi, maître du jeu, fixe comme il l'entend la valeur de ses monnaies, ce qui fait du domaine monétaire le seul, avec celui de la justice, où il peut donner libre cours à son pouvoir absolu. Ainsi, pendant tout le ministère Colbert, il fixe la
valeur du louis d'or à onze livres et celle de l'écu d'argent à trois livres 62. Cependant, rien ne l'empêche de retoucher les cours dans un sens qui lui soit favorable. Cette tentation se justifie aisément par le fait que, étant chroniquement débiteur, il est facilement enclin à augmenter la valeur nominale de ses pièces par une simple décision de sa toute-puissance, afin d'alléger le montant de ses dettes. Un simple exemple suffit à prouver l'efficacité du procédé. Admettons que Louis emprunte pour ses besoins 12 000 000 l en monnaie de compte, il touchera en fait des espèces sonnantes et trébuchantes, soit 4 000 000 d'écus, au cours officiel de 3 1. Pour diminuer le poids de ses remboursements, il peut être poussé, surtout s'il a des difficultés de trésorerie (ce qui lui arrive pratiquement toujours), à opérer une augmentation du cours de l'écu (ce que nous appelons une dévaluation) 63, le faisant passer de 3 à 4 1. A ce nouveau taux, il restituera en espèces identiques, pour la même somme nominale, non plus 4 000 000 d'écus mais 3 000 000, réalisant commodément un substantiel bénéfice. Ainsi ce système, avantageux pour l'Etat, ne pouvait pas manquer de conduire la monarchie, toujours endettée, à s'abandonner aux facilités empoisonnées des variations monétaires dont la fin du règne devait être le témoin. Il est évident que jongler de la sorte avec l'instrument monétaire entraîne nécessairement des répercussions économiques et sociales, qui se conjuguent avec deux autres phénomènes inhérents à la circulation monétaire métallique : le rapport or-argent et l'utilisation dans le royaume des espèces étrangères.

Les variations fréquentes de proportion dans l'approvisionnement en or et en argent entraînent des fluctuations incessantes de leur cours commercial, ce qui provoque une activité d'arbitrage dont le centre se trouve à Amsterdam 64. Ces variations produisent naturellement un courant d'importation et d'exportation spéculatif, qui peut influer sur la masse métallique disponible dans le royaume à un moment donné. Or ce rapport commercial international n'est pas en rapport avec celui pratiqué officiellement en France. Il s'élève de 13,7 en 1660 à 15,6 en 1693, dépassant notablement les cours moyens d'Amsterdam, ce qui doit produire une fuite de métal blanc vers l'étranger, que compense (mais dans quelle mesure ?) une certaine rentrée d'or. Quand la guerre de Succession d'Espagne éclate, la tendance se renverse en faveur de l'argent, à contre-courant alors de l'évolution internationale (le rapport légal de 15,4 en 1701 passe à 15 en 1709), et c'est l'or, cette fois, qui disparaît65. Tout le problème est évidemment de pouvoir mesurer l'importance des répercussions que ces mouvements peuvent avoir sur l'encaisse métallique de la France. Celle-ci est-elle notablement affectée par les variations du marché extérieur ? Toute la question est là, sans qu'une réponse satisfaisante puisse être fournie pour l'instant.

De surcroît, la situation est encore compliquée par l'universalité de la monnaie métallique dans son emploi. En effet, on utilise couramment dans le royaume, comme partout en Europe, aussi bien des espèces nationales qu'étrangères, dont le cours est fixé par le roi66. Les inventaires après décès sont à cet égard très révélateurs puisqu'ils indiquent, lorsque le défunt a laissé des espèces, le montant et la composition numismatique de celles-ci. On constate alors aisément que ces pièces
étrangères circulent dans tous les milieux, et pas seulement dans celui des négociants. Les successions des marchands amiénois dans la première moitié du siècle sont bien significatives : chez l'un d'eux, en 1623, on trouve 5 314 1 en pistoles d'Espagne et d'Italie, en « ducats à croisette » espagnols, en nobles à la rose, angelets et jacobus d'Angleterre, en albertus et dalles de Flandre, un portugal, contre seulement 1 339 1 en espèces du roi : un autre conservait pour 2 590 1 en écus d'or et en francs, contre 10 036 1 en pistoles et 4 000 l en jacobus, carolus d'Angleterre et patagons67. On retrouve également dans les successions des financiers ou dans celles des grands seigneurs et des hauts administrateurs, et ce dans des proportions variables, la trace de ces espèces étrangères. En 1668, le fermier général Pierre Mérault laisse 31 805 1 en argent comptant dont quelques milliers de livres en pistoles 68. Dans les 30 000 l environ qui sont inventoriées à la mort de Simone de Laulne, veuve du trésorier général des états de Languedoc François Le Secq *, un peu plus d'un tiers de cette somme est constitué de pistoles 69. Et sur les 16 427 1 laissées par Michelle Cormier, épouse du secrétaire des finances Claude Coquille *, on dénombre pour 551 1 en réaux 70. Plusieurs personnalités mêlées à l'affaire Fouquet sont aussi détentrices d'espèces étrangères, surtout espagnoles, à commencer par le surintendant lui-même. Au moment de sa chute, lorsque les commissaires royaux s'emparent de ses effets à Belle-Isle, ils s'attribuent 35 033 1 en argent liquide, qui y étaient conservées et dont la majeure partie est constituée de pistoles ibériques 71. De son côté, Mazarin a stocké également, dans trois des réserves qui abritent son colossal magot, des sommes considérables en pistoles72.

Toutefois la circulation et l'utilisation de ces pièces posent des problèmes. En effet, contrairement aux pièces françaises, bien souvent leur titre est inférieur à ce qu'il devrait être et se trouve fort éloigné du bon aloi de ces dernières. La politique constante des voisins de la France, en particulier les Pays-Bas et les Provinces-Unies, a tendu à user d'une « mauvaise monnaie », fortement dévaluée, afin de faire jouer en leur faveur la loi de Gresham. La bonne monnaie royale est exportée à l'étranger où elle a un cours supérieur et où elle est échangée à son cours commercial contre de la mauvaise monnaie (étrangère). Celle-ci est ensuite écoulée dans la circulation intérieure, à son taux officiel, ce qui permet pour ceux qui se livrent à ce trafic d'empocher un beau bénéfice. Mais la bonne monnaie peut également être thésaurisée en attendant d'être exportée, ou que le rapport légal s'harmonise avec le cours marchand. En fin de compte, l'ensemble de ces mécanismes pousse, comme on le fait habituellement, à insister beaucoup sur la mobilité extrême de l'instrument monétaire, prompt suivant les conjonctures à franchir les frontières, au grand avantage des maîtres des cours marchands et des initiés aux subtilités cambistes, à savoir les négociants et les banquiers. C'est en cela qu'ils peuvent paraître les arbitres du crédit royal, parce qu'ils monopolisent les circuits de la monnaie et qu'ils savent en tirer profit, au détriment des intérêts de l'Etat et, bien souvent, à l'encontre de sa volonté.

Cet arbitrage, qu'impose de l'extérieur le marché international, nécessite pour qui veut en bénéficier un transport en fraude des espèces,
hors du royaume. Ceci entraîne un impact sur l'encaisse métallique du pays et a naturellement une incidence majeure sur ses capacités financières. Ce qui est essentiel, c'est d'apprécier si cette circulation est suffisamment importante pour affecter en profondeur le crédit des gens d'argent et rendre les banquiers, bénéficiaires de ces déplacements, maîtres du jeu fisco-financier. Ne concluons pas hâtivement et bornons-nous, pour le moment, à formuler quelques remarques qui puissent orienter le sens ultérieur de la réponse. Il faut invoquer ici quelques contingences inhérentes à l'utilisation des deniers comptants et qui tiennent aux difficultés matérielles que leur emploi suscite. On oublie trop facilement un fait évident, voire banal, mais dont la conséquence dans la vie quotidienne de l'Ancien Régime est très importante : l'extrême lourdeur des espèces. Un louis d'or de 36 1/4 de taille au marc pèse 6,79 g et un écu d'argent, à 9 de taille au marc, 27,19 g. Dans ces conditions, un paiement important, dans la vie civile ou publique, représente toujours, au sens physique du terme, une masse considérable. Si l'on considère le fonds d'avances d'un fermier général dans un bail montant à 450 000 l, soit 150 000 écus, cela n'évoque pas grand-chose ; mais c'est beaucoup plus impressionnant quand on constate qu'il a réellement déposé à la caisse de la compagnie 4 078,5 kg d'argent. Les actes majeurs de la vie civile, tels que la conclusion d'un mariage ou l'achat d'un office important ou d'une belle terre, prennent dans cette optique un tout autre aspect. Une belle dot d'une fille de financier prend toute sa dimension, et laisse rêveur : en 1622, Marie Feydau, fille d'un fermier général des aides, reçoit à l'occasion de son mariage avec le duc du Lude 500 000 l en espèces, soit 4 531 kg d'argent (ou encore 339,5 kg d'or, ce qui reste fort honorable)73 ; en 1676, Geneviève de Frémont, fille du garde du Trésor royal Nicolas de Frémont *, l'un des plus gros financiers de son temps, se voit gratifier, en l'honneur de son mariage avec le duc de Lorge, de 200 000 écus (5 438 kg d'argent)74. Quant à Mazarin, il écrase véritablement, si l'on ose dire, ses chères nièces sous un flot de métal précieux : Anne-Marie Martinozzi, Laure Victoire et Olympe Mancini recueillent 600 000 l chacune et Laure Martinozzi 900 00 l, soit entre 5 438 et 8 157 d'argent 31. Certes, il est probable que d'aussi grosses sommes étaient acquittées avec un mélange de pièces d'or et d'argent, mais même sous la forme unique de louis d'or, elles représentaient encore une masse imposante (de 407,4 à 611,1 kg d'or). L'achat d'un office important se traduit également par la mobilisation d'énormes quantités de pièces et nécessite de volumineux déplacements ; en 1672, quand Jean Le Camus achète la charge de lieutenant civil de la prévôté et vicomté de Paris, pour 300 000 l, il la paie en louis d'argent, soit 2 719 kg de métal blanc 76.

Il est facile d'imaginer quel spectacle joyeux se produisait chez les notaires, lors de chacune de ces cérémonies, au moment de la livraison de ces lourds trésors. Précisément, le problème de poids posé par de fortes sommes d'argent liquide soulève les premières objections (il y en aura d'autres) contre la description habituelle du transfert massif et en cachette d'espèces hors du royaume 77. Comment, en effet, exporter d'aussi précieux chargements, alors que l'Etat veille à éviter ce coupable commerce, sans être intercepté ? A la fin du règne, au moment où le phénomène prendra toute son ampleur, les conditions
sont réunies pour contrecarrer son déroulement. Car ce type d'opération, difficile à effectuer, nécessite la plus grande discrétion tout en comportant un haut risque qui la rend déjà en temps normal périlleuse. Mais en pleine guerre, comment alors faire transiter de lourdes sommes, dont le transport nécessite tout un réseau de complicités et qui doivent passer au travers du filet tressé par les officiers du roi, les armées ennemies ou amies en maraude, les corsaires sur mer, sans oublier l'avidité humaine toujours prompte à s'exprimer ? Les uns et les autres sont autant de sentinelles vigilantes et voraces qui rendent en fait assez aléatoire une expérience où les risques potentiels équilibrent l'espoir du profit qu'on en peut retirer. Surtout si l'on songe que le transport de métal précieux, en temps de troubles, même avec des garanties officielles, reste toujours dangereux. Le comte Hugues de Fiesque en fait l'amère expérience. Ce noble génois, ami de longue date de la France, fort considéré de Louis XIII, a fait embarquer sur un petit bâtiment, au moment de la reprise de Barcelone par les Espagnols, 8 000 à 9 000 piastres et de la vaisselle d'argent provenant de la vente de blé dans la cité catalane, quand elle était encore aux mains des Français, et qu'il tente de faire rapatrier dans sa ville natale. Mais une galère française s'est emparée du bateau qui était richement chargé : outre les avoirs de Fiesque, il transporte pour 10 000 piastres d'effets appartenant à plusieurs marchands génois et les 15 000 écus d'un officier italien78.

S'il n'est pas contestable qu'il y ait eu, notamment sur les marches frontalières du royaume, une certaine contrebande monétaire, il semble cependant que l'on en ait surestimé beaucoup le volume. En aucun cas il n'a pu être suffisamment important pour en arriver à perturber de façon sensible les flux monétaires dans le royaume. Cela ne signifie nullement que les espèces ne circulent pas : bien au contraire, on constate l'existence d'un va-et-vient de grosses sommes qui se fait non pas en catimini mais au grand jour, tout en restant aussi difficile qu'hasardeux. Les nécessités du ravitaillement et du paiement des troupes royales imposent le transfert de beaucoup d'argent, qui peut être remisé sur des places étrangères par des banquiers. Ainsi, dans un mémoire de juillet 1705, le banquier suisse Huguetan rappelle que, pour cette année, afin d'entretenir les régiments et les garnisons du roi, il a fourni à Milan 2 700 000 l pendant huit mois de campagne, 3 000 000 l pendant le quartier d'hiver, à Anvers, 1 500 000 l par mois et 700 000 l en Espagne, dans les mêmes conditions, sans parler de 10 000 000 l destinées à l'achat de chevaux 79. Le lieutenant général des armées du roi, d'Aligny, confirme dans ses Mémoires ces déplacements massifs de numéraire 80. Que de difficultés ne lui faut-il point surmonter pour faire franchir les Alpes, au nez et à la barbe de l'ennemi, aux précieux et lourds tonnelets bourrés de pièces destinées aux armées d'Italie ! Mais en réalité, c'est plus encore à l'intérieur du royaume que l'on discerne les divers circuits nationaux du précieux métal. De nombreuses caisses, en particulier celles des gabelles ou des recettes générales des finances, alimentent des trains d'espèces destinées à cet ogre jamais rassasié qu'est la capitale. Par voie terrestre, maritime ou fluviale, elles s'acheminent vers Paris, au départ de grandes plaques tournantes qui les drainent au niveau de la région ou de la province.
Lyon, surtout, centralise les livraisons d'argent liquide en provenance du Sud-Est, du Midi et même du Sud-Ouest, ce qui contribue d'ailleurs à renforcer la position financière et bancaire de la métropole rhodanienne. On peut suivre, au travers de la correspondance des gros officiers comptables, (surtout celle des receveurs), le long cheminement du pactole que l'on attend souvent dans l'impatience. Ici c'est le trésorier général des états de Languedoc, Reich de Pennautier*, qui fait voiturer à destination de Lyon 50 000 l provenant des recouvrements de la taille du diocèse du Puy, dans sept caisses transportées à dos de mulet, sous la férule d'un muletier aguerri par plus de quarante années de ce service81. De Lyon, l'argent gagne Paris par diligence, ainsi qu'en témoigne le financier Crozat* : « J'ai porté ce matin, Monsieur, 40000 l chez M. de Turményes, j'y en apporterais après-demain 60 000 l que j'attends partie en or, par la diligence de Lyon, et le 30 ou 31 vous pourrez compter sur 150 000 l, ce qui fera en tout 250 000 l. J'espère de pouvoir vous en donner autant entre ici et le 15 août que j'attends des provinces82. » Dans les temps particulièrement difficiles de la fin de la guerre de Succession d'Espagne, la correspondance du caissier général des fermes Bartet de Bonneval avec le contrôleur général des finances fait voir combien le paiement des rentes de l'hôtel de ville est tributaire de ces livraisons, dont il guette l'arrivée dans la fièvre. Car l'attente est d'autant plus éprouvante que les intempéries occasionnées par la mauvaise saison retardent les voitures. La moindre crue des cours d'eau entrave la bonne marche des opérations : « Monseigneur trouvera ci-joint l'état des fonds qui sont dans la caisse générale des fermes, lesquels sont plus forts aujourd'hui que le premier du mois et de janvier dernier, de 346 778 1, quoique les débordements des rivières aient empêché de faire voiturer de plusieurs endroits des fonds qui seront voiturés, dans ce mois-ci, pour arriver à la fin du mois ou au commencement du prochain, comme Bordeaux, Montpellier et Lyon 83. »

Mais la difficulté majeure à laquelle se heurte le transport des espèces tient peut-être plus à leur valeur qu'à leur poids. La route est loin d'être toujours sûre et peut causer bien des désagréments, comme en témoigne la mésaventure de trois grands marchands-banquiers de la capitale, Louis Symonnet, Pierre de Varenne et Charles Roland. Faisant venir de Saint-Malo à Paris 104 214 1 en réaux d'Espagne, barres et vaisselle d'argent, ils sont délestés de leur précieux chargement, en pleine forêt de Beaumont-le Roger, par le bailli de Chartres épaulé efficacement par une poignée de complices84. Ce genre d'expérience n'est cependant pas réservé aux simples particuliers, et les deniers royaux font aussi l'objet de la « sollicitude » attentive des brigands. Reich de Pennautier *, au cours d'un de ses transferts de numéraire, a perdu ainsi tout un chargement; à la sortie du Puy, une bande bien armée de sept à huit cavaliers, après avoir mis en fuite l'escorte du convoi, a éventré les caisses et emporté la quasi-totalité de l'argent85. André Bauyn * et son commis, chargés de la recette générale des finances de Montauban pour 1666, connaissent des déboires analogues ; n'ayant pu trouver des lettres de change sur Paris, ils ont été contraints de faire véhiculer près de 400 000 l en plusieurs caisses, dont une leur est volée chemin faisant 86.


Ces difficultés inhérentes à l'emploi des pièces de monnaie poussent évidemment à rechercher d'autres moyens de paiement, susceptibles d'en pallier les inconvénients. Ceci conduit donc à envisager les autres monnaies de substitution utilisées dans le royaume, tant comme moyen de paiement en soi que comme relais possible au moment où le métal vient ou viendrait à manquer.






LES SUCCÉDANÉS DE LA MONNAIE MÉTALLIQUE

Malgré la place considérable tenue par les espèces sonnantes et trébuchantes, d'autres signes monétaires connaissent une large diffusion. Ces derniers ont en commun la particularité d'éliminer les inconvénients liés à la nature intrinsèque du métal précieux et d'être d'un usage relativement aisé pour certains milieux, même si les mécanismes qui président à leur maniement ne sont pas toujours simples et s'ils n'arrivent à compenser que dans une certaine mesure la rareté du numéraire.

Parmi ces auxiliaires, la lettre de change, instrument de transaction privilégié du négoce, occupe une place de tout premier plan. Par son emploi commode, sa facilité de circulation et d'émission, par son pouvoir d'échange et de transport de fonds, elle fonctionne comme une véritable monnaie fiduciaire 87. Toutefois, ces facilités limitent en partie sa portée en tant qu'objet monétaire ; son utilisation négociante ou bancaire, avec ses arbitrages et ses séances d'apurement à date fixe (par exemple les paiements de Pâques et des Rois à Lyon), masque mal la fonction de troc déguisé que la lettre joue en soi. En fait, son rôle vise essentiellement à différer l'acquittement des créances – et, en cela, c'est plus un instrument de crédit qu'un outil monétaire –, ou bien consiste en un truchement et en un multiplicateur d'activité. Mais le problème est de savoir si cette lettre peut être considérée par d'autres personnes que les marchands comme un moyen de paiement. A l'origine, son interférence avec la finance et la monnaie métallique n'est que purement fonctionnelle. Habituellement, le financier l'utilise parce qu'elle permet d'éviter les inconvénients inhérents au métal précieux, en particulier dans les transports : les receveurs des deniers royaux passent par l'intermédiaire d'un banquier, pour faire remettre sur telle ou telle place ou au Trésor royal à Paris les sommes nécessaires au service de l'Etat. Le receveur général des finances de la généralité de Montauban, André Bauyn *, se sert des lettres de change des marchands les plus accrédités de cette cité pour faire la remise des deniers de sa caisse sur Bordeaux88. Dans ce type d'opération, le banquier ne se comporte pas en prêteur du roi, mais en simple intermédiaire ; il n'a rien avancé et se contente seulement de recevoir une certaine somme en argent liquide, en un lieu donné, et de la faire acquitter grâce à son réseau de correspondants, en même nature, dans une autre localité, sans qu'il y ait eu transfert de fonds. Cet instrument souple est particulièrement intéressant pour les paiements à l'étranger, notamment en période de guerre, en particulier quand ceux-ci sont effectués en devises étrangères. Mais en dehors du change ou de la remise, le banquier ne fournit qu'un crédit (papier), sans faire
de véritables avances au roi. En effet, toutes ces opérations sont garanties par les diverses recettes du souverain, qui doivent alimenter ou cautionner ces opérations. La monnaie marchande qu'est la lettre de change reste limitée (en dehors de son emploi primitif dans le négoce) au rôle d'intermédiaire de paiement ou de transfert des dettes du roi. Mais le financement final et effectif de ces paiements demeure, en dernier ressort, l'affaire des receveurs du roi, seuls maîtres des flux monétaires qui doivent servir à les honorer. Dans ces conditions, par nature, le banquier ne peut que tenir une place secondaire dans les affaires du roi ; il n'intervient en rien dans la collecte des fonds destinés à couvrir les opérations dont il est chargé. Tout au plus son importance s'accroît-elle lorsque, les liquidités dont dispose l'Etat n'étant pas suffisantes pour assurer les dépenses, il faut retarder au maximum les paiements en usant d'un crédit « négatif », c'est-à-dire à échéance différée en répétition. La lettre de change ne peut jouer en soi comme moyen monétaire intégral, puisqu'elle est gagée normalement sur les revenus du roi, donc en fin de compte sur la monnaie métallique.

Parallèlement, tous les manieurs d'argent, officiers comptables, fermiers généraux ou traitants font usage également de papiers qui servent entre eux de monnaie fiduciaire. A l'origine, ce sont de simples actes de comptabilité, émis par l'administration royale et par ceux qui dépendent d'elle. Récépissés des receveurs généraux ou particuliers des finances, des fermiers généraux, des multiples trésoriers chargés de paiements spécifiques, ou de leurs caissiers, quittances comptables, assignations et autres billets de l'Epargne, enfin billets de la caisse des emprunts et billets de monnaie circulent tous entre les financiers, et se présentent sous l'asnect d'un instrument monétaire professionnel, véritable monnaie parallèle. Leur volume tend à s'accroître par la pratique, qui se développe tout au long du règne, de billets ou promesses que les financiers émettent, à titre individuel ou collectif, en raison de leurs multiples activités, qu'ils échangent entre eux et qu'ils font même passer dans un public plus large par le biais des emprunts auprès du secteur privé. Ces « papiers financiers » correspondent, soit à un recours au crédit public, soit à un procédé technique pour repousser un paiement effectif en métal, à un moment où celui-ci fait défaut ou bien est insuffisant, en assurant pendant ce report d'échéance le paiement scrupuleux et ponctuel d'intérêts.

Ainsi tous ces « papiers-monnaies », que l'on accepte comme de l'argent comptant, permettent d'assurer une quantité considérable d'opérations, d'un montant très supérieur à ce que pourrait autoriser l'encaisse métallique réellement disponible. Malgré tout, ces instruments de substitution ne sont pas la panacée. Ils offrent bien l'avantage d'être établis en monnaie de compte et d'échapper par là aux effets des variations monétaires que le pouvoir peut faire subir aux espèces. Mais la possibilité de les émettre de façon illimitée et sans contrôle, surtout quand ils ne correspondent plus véritablement à une opération réelle, engendre le danger le plus propre à la monnaie fiduciaire, l'inflation. De plus, ils n'ont pas en fait de valeur véritablement inchangeable. Eux aussi ont un cours marchand, qui varie suivant les places et, le cas échéant, suivant les changes, car leur valeur intrinsèque
reste liée à la confiance qu'inspire celui qui les émet. Dans ces conditions, ils restent attachés à la conjoncture économique, politique ou militaire, et deviennent, sensibles comme ils le sont, l'objet de prédilection de toutes les spéculations. Enfin, ils sont limités dans leur emploi par leur nature propre de « monnaies professionnelles ». Ils ne s'échangent normalement qu'au sein de groupes restreints, banquiers et négociants pour les lettres de change, financiers pour les « papiers royaux ». De fait, leur non-universalisme leur assigne un rôle plus limité. En temps normal, le papier ne peut soutenir la comparaison avec le métal qui reste de très loin, dans le cadre d'une société qui y est viscéralement attachée, l'instrument de référence incontestable et incontesté. Aussi n'est-il pas surprenant que tous les efforts du souverain et de ses auxiliaires tendent à la recherche frénétique de l'indispensable métal. Ceci conduit donc à envisager le problème posé par la collecte des ressources de l'Etat, dont les mécanismes dépassent le simple fonctionnement de tout l'appareil fisco-financier de la monarchie.







CHAPITRE III


La perception des revenus du roi et ses modalités

Le recouvrement des ressources du souverain occupe une place centrale dans le système fisco-financier de la monarchie. Il ne s'agit pas ici d'envisager la façon suivant laquelle les contribuables s'acquittent de leur dû envers le Trésor royal, mais plutôt d'analyser les mécanismes qui président à la collecte de l'argent en se plaçant dans l'optique des préposés à cette recette. La faiblesse du personnel administratif, la vénalité des offices ont imposé au souverain des intermédiaires, qui ont établi avec lui un dialogue financier lequel conditionne tout le système social et politique. Aussi convient-il de s'interroger sur la façon dont le pouvoir recueille ce qui doit lui revenir. Le mode de perception (au niveau du collecteur), suivant les différents types de revenus de la couronne, prend en effet un caractère intrinsèque dont les répercussions sur le système fisco-financier dépassent, de beaucoup, les simples retombées techniques La multiplicité des ressources semble aller de pair avec la pluralité du régime de leur recouvrement et avec la diversité de ses responsables. Ainsi a-t-on coutume d'opposer à l'officier levant directement l'impôt le fermier général qui avance le montant des ressources indirectes, ou bien encore le traitant qui s'ingénie à placer dans le public offices et rentes engendrés par une imagination diabolique et toujours féconde. Pourtant, en y regardant de plus près, on aperçoit une réalité quelque peu différente. Les uns et les autres suivent tous, en fait, une démarche identique et rendent tous à l'Etat un service qu'eux seuls semblent en mesure de remplir. Ces capacités objectives conduisent à réexaminer leur personnalité profonde et à rechercher les raisons qui expliquent cette capacité spécifique d'être ces truchements indispensables et ces rouages déterminants de la machinerie fisco-financière. Ce qui conduit naturellement à étudier les divers modes de perception des revenus du monarque.





LA RECETTE DIRECTE DES REVENUS DU ROI

Chaque année le roi fixe le montant de l'impôt direct que chaque circonscription doit acquitter. Ce brevet de la taille sert de base pour la répartition qui en sera faite et, administrativement, il se traduit par une série d'accords, appelés résultats du Conseil. Passés entre l'Etat et ses officiers collecteurs, ces contrats ne sont en fait ni plus ni moins que des traités. Ils se présentent toujours sous le même aspect et stipulent soigneusement les clauses du recouvrement, pour chaque généralité ou chaque pays d'états. Ainsi en 1663, Prosper Bauyn *, commis à l'exercice de la recette générale des finances de la généralité de Montauban, s'engage à payer pour son département le montant des impositions de 1664, qui s'élève à 1 783 182 1 3 s, en seize versements égaux, de 114 447 1 12 s 8 d chacun, le premier échéant au 1" janvier 1664, avec une remise de neuf deniers pour livre (3,75 %) pour ses frais de gestion89. Cette remise accordée officiellement aux receveurs généraux représente le pourcentage cédé sur les sommes maniées, augmenté des frais de transport des espèces et des parts accordées aux commis et aux receveurs particuliers des tailles 90. Elle semble peu importante, mais elle s'ajoute aux gages accordés aux officiers et surtout aux intérêts des prêts que ceux-ci font sur leur caisse91. Normalement, les charges qui pèsent sur la recette générale sont déduites du montant de l'imposition. C'est le cas pour la recette de la généralité de Poitiers dont le titulaire, Chambellain *, se charge pour 1690 : 
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Cette dernière somme doit être honorée en quinze mois, délai habituel de paiement, à raison de mensualités de 106 485 l92.




Les pays d'états connaissent des pratiques similaires : en mars 1690, le trésorier général des Etats de Bourgogne, Antoine Chartraire*, s'engage à acquitter la contribution de la province, s'élevant à 783 333 1 6 s 8 d, en douze versements égaux, avec une remise de 29 375 1 (les 9 d/livre), pour lesquels on lui délivre des ordonnances de comptant 93. Ainsi, quel que soit le statut juridique de la cellule fiscale de base, la perception contractuelle est de règle94. Même les nouvelles impositions comme la capitation et les décimes ne font pas exception et suivent un processus de recouvrement identique.

Dans ce type de perception, le ou les premiers paiements au Trésor royal, par rapport à la rentrée effective de l'argent dans les caisses du receveur général, correspondent à de véritables avances consenties, aux termes même du résultat, par l'officier receveur. Quand Bénigne Dujardin *, receveur général des finances de la généralité de Montauban,
accepte le 24 janvier 1690 de verser mensuellement 180 476 1 pour les impôts de l'année, le premier paiement prenant effet au 1er janvier, il consent, en réalité, une avance à l'Etat puisque de toute évidence il ne percevra effectivement les deniers de son département qu'avec un retard de quelques mois 95. Cela est bien compris d'ailleurs comme des prêts, ainsi qu'en témoigne un article du résultat signé par Dujardin : il stipule que le remboursement sera fait « audit sieur Dujardin, par les receveurs particuliers ou commis auxdites recettes, par préférence à toutes charges et autres natures d'impositions, des premiers deniers qu'ils recevront des contribuables suivant les commissions et départements des impositions de l'année 1690, qui ont été envoyés dans les provinces 96 ». Ce système de perception contractuel implique nécessairement que le receveur fasse les premiers mois un prêt sur sa recette et s'en rembourse sur elle, grâce à un jeu de quittances que le Trésor royal lui a délivrées. Dans ces conditions, le comptable est conduit à amorcer lui-même la pompe fiscale, puis ensuite à en assurer le bon fonctionnement. Cette démarche pose donc le problème du rôle effectif de l'officier receveur, qui plus qu'un collecteur doit être surtout un bailleur de fonds, capable d'avancer le précieux métal dont le pouvoir a tant besoin. Ceci sous-entend qu'il soit, dès le départ, détenteur de substantielles réserves monétaires, ou bien qu'il jouisse d'un crédit bien établi pour lui permettre de se les procurer en temps opportun et de faire face, ainsi, aux obligations de sa charge. A ce moment, l'officier receveur se confond avec le financier, simple particulier qui vole au secours du souverain grâce à son crédit personnel. La logique d'un système fiscal lié indissolublement à l'appareil financier se traduit donc bien dans les faits.

Mais une perception étalée sur quinze mois pose un problème pratique embarrassant, celui d'embrouiller les comptes et de favoriser les retards pour le dernier trimestre, alors qu'un nouveau résultat est déjà signé pour l'année suivante. En période troublée ou de difficulté, de nombreuses sommes demeurent non perçues ou à recouvrer avec un décalage important qui nécessite, par un curieux paradoxe, de nouveaux contrats. En août 1663, le receveur général des finances de la généralité de Bordeaux, Jean Lemaigre *, se charge de faire rentrer les restes des impositions de son département qui n'avaient pas été encore acquittés pour les années 1657-1662 : moyennant 300 000 l et 45 000 l de remise, il récupérera toutes les sommes laissées en souffrance et payables en vingt de ces inévitables mensualités, dont la première échoit le jour même de la signature de l'accord 97.

En fin de compte, le recouvrement de l'impôt direct n'est pas aussi simple qu'il y paraît. Il engendre une cascade d'opérations, car les rapports entre le roi et les receveurs généraux des finances sont doublés par d'autres liens contractuels, tissés entre ces derniers et les receveurs particuliers des tailles. Dans chaque généralité, le receveur général sous-traite la recette de chacune des élections, grâce à une série de contrats. C'est ce que fait le receveur général des finances de la généralité de Lyon, Paulin Prondre *, pour se mettre en état de récolter les impôts de 1703 qu'il doit acquitter en quinze versements ; il sollicite les receveurs particuliers de conclure de véritables sous-traités, afin de le mettre en état d'assurer sa charge. L'un d'entre eux
ayant refusé de signer, il obtient un arrêt invitant le récalcitrant à s'exécuter, sous peine d'être remplacé par un commis nommé par Prondre98. Ces accords tiennent une place capitale, car l'exécution du résultat dépend de leur bon fonctionnement. Le receveur général des finances de la généralité de Rouen, Jean Marie de Vougny *, le reconnaît explicitement lorsqu'il déclare que, s'étant chargé de la recette de 1705, « il aurait bien peine à y satisfaire dans les termes qu'il s'y est obligé si les receveurs des tailles de leur part n'exécutaient pas les traités qu'ils ont faits avec lui 99 ». Normalement, le receveur particulier passe un acte de soumission complet, analogue à celui que souscrit le receveur des tailles de l'élection d'Etampes, Chevalier, envers Claude Coquille *, receveur général des finances de la généralité de Paris : « Je soussigné, conseiller du roi et receveur ancien des tailles en l'élection d'Etampes, promets et m'oblige à paver à monsieur Coquille, secrétaire du roi et receveur général des finances à Paris, tous et un chacun deniers qui doivent revenir à ladite recette générale des finances provenant des impositions faites la présente année 1663 en ladite élection d'Etampes, à quoi je m'oblige comme pour les propres deniers et affaires de Sa Majesté, à la charge toutefois qu'il ne sera tenu compte par ledit sieur Coquille des deniers qui ont été reçus sur les impositions de ladite présente année par le nommé Péroche, commis. Fait ce 24 mars 1663100. » Il faut reconnaître cependant que dans la pratique les relations receveurs généraux-receveurs particuliers ne sont pas toujours aussi idylliques. Bien que très précis, les contrats qui lient les seconds aux premiers donnent souvent lieu à des contestations pouvant nuire aux services et découlant de cette cascade de relations contractuelles. Ainsi en septembre 1704, le directeur de l'artillerie de France Etienne Berthelot de Pléneuf, fondé de procuration de son frère, J.B. Berthelot de Duchy*, receveur général des finances de la généralité de Paris, alors employé en Italie pour la fourniture de vivres aux armées, est intervenu pour régler un différend qui s'était élevé avec le receveur de l'élection de Paris 101. Il a conclu avec Boistard, le receveur particulier des tailles de la capitale, un traité sous seing privé au terme duquel celui-ci recouvrerait les 2 307 954 1 que doit supporter l'élection, déduction faite de 173 954 1 pour les charges ; sur les 2 134 000 l restant, Boistard s'est engagé à fournir comptant 1 800 000 l en dix-huit mois, à partir du 1er janvier 1705 ; quant au reliquat de 334 000 l, il serait honoré en six paiements égaux durant le second semestre de 1706. En contrepartie, Berthelot lui a accordé une remise de 4 d par livre (1,66 %) qui serait déduite sur le dernier paiement. Les parties sont convenues, afin de soulager Boistard s'il ne pouvait payer comptant les mensualités de 100 000 l, que celui-ci ferait des billets au porteur pour ce qui manquerait et pour le temps qui lui conviendrait, billets que Pléneuf se chargerait de négocier aux frais du receveur particulier. Or dès février, ce dernier a cessé de payer entièrement ses versements, de sorte que fin mai il devait déjà 43 550 1. Sommé de fournir cette somme, plus les 100 000 l de juin, Boistard, incapable de faire face à la situation, n'a eu d'autre ressource que de vendre son office à Boyer d'Anglazar, et par cette manœuvre il soutient être déchargé de l'exécution des clauses de son traité. Berthelot s'est bien
opposé à cette cession, mais Boistard lui a proposé un accommodement par lequel, Boyer souscrivant aux clauses du premier contrat, il s'engageait à endosser les billets que d'Anglazar pourrait émettre pour parfaire les 100 000 l. Un nouveau traité, toujours sous seing privé, a dû être établi, pour l'accomplissement duquel Pléneuf a demandé à Boistard d'endosser pour 27 680 1 de billets de Boyer, fournis pour achever de payer le versement de juin 1705, ce que celui-ci a refusé. Ce litige a donc conduit Pléneuf à se pourvoir au conseil, pour obtenir la confirmation de l'accord de novembre 1704 et le paiement des sommes dont Boyer et son prédécesseur sont redevables. Boistard allègue pour sa défense que les deux contrats l'obligeaient à faire ou à endosser des billets, sous menace de la perte de sa remise ; aussi soutient-il que Berthelot ne peut rien exiger de lui, puisqu'il n'est plus titulaire et qu'il a consenti à perdre sa remise 102.

Cette affaire, une parmi bien d'autres, illustre la complexité du mécanisme de perception de l'impôt direct, sa lourdeur à cause de sa démultiplication, source inévitable de retard qui ne peut que se répercuter sur son fonctionnement, surtout s'il se répète maintes et maintes fois. Notons au passage l'émission par des officiers comptables de billets financiers, qui sont en réalité des effets de crédit, négociables non pas comme papier financier mais comme papier bancaire ou marchand, mélange générateur d'une équivoque préjudiciable. Ce qui altère en définitive le système fisco-financier par l'intrusion du papier d'état qui se fond dans la masse du crédit marchand, par un vaste brassage dont nous aurons l'occasion de souligner plus avant toute l'importance, tant pour comprendre les composantes réelles du système fisco-financier que pour apprécier tous les impacts sociaux que cette confusion des genres implique.

Dans le petit monde des gens d'argent, l'importance des receveurs généraux des finances (ou des trésoriers généraux des états) est considérable, certainement bien plus qu'on ne le croit habituellement. Par leurs fonctions, ils se trouvent au contact de la masse des imposés et, par conséquent, en prise directe sur la masse monétaire du royaume. C'est dire combien ils se révèlent les plus aptes à utiliser les liquidités du pays, avantage énorme dans un système financier où le métal semble la dimension de toute chose. L'intérêt principal d'une charge de receveur général ne se situe pas dans son rapport apparent (gages et taxations), relativement rémunérateur, mais dans les possibilités très larges de crédit et de financement que procure l'exploitation directe de l'impôt. Officier receveur au premier degré, il peut placer l'argent dont il dispose dans d'autres investissements lucratifs, fermes ou traités, en retardant le plus possible ses paiements et en n'hésitant pas, le cas échéant, à recourir à un système de cavalerie complexe, équivoque et dangereux. Il appartient au petit nombre de ceux qui bénéficient d'un répondant permanent, l'impôt direct ; il s'avère donc un débiteur des plus sûrs et, par conséquent, il trouve toujours aisément des prêteurs qui s'engagent volontiers à ses côtés. On lui fait des avances d'autant plus facilement qu'on est persuadé de sa solvabilité à toute épreuve. Aussi, dans ces conditions, n'est-il pas surprenant que les plus grands noms de la finance du règne se soient recrutés parmi les receveurs généraux des finances : il en va ainsi de Pierre
Gruyn *, en poste à Lyon, et de ses frères Philippe * et Roland Gruyn *, en fonction à Alençon et Châlons-sur-Marne ; des frères Nicolas * et Pierre Monnerot *, titulaires à Lyon et Orléans ; de Samuel Dalies * à Grenoble ; de Claude François de La Croix * à Moulins ; de Paulin Prondre * à Lyon ; d'Antoine Crozat * à Bordeaux ; d'Antoine Paris * à Grenoble ; sans oublier François Jacquier*, en exercice par commission à Riom (cf. annexe n° 1, p. 433). Incontestablement, une recette générale apparaît pour les financiers l'un des moyens les plus efficaces et assurés pour parvenir au premier plan, dont dès à présent on ne soulignera jamais assez l'importance. Cependant toutes les recettes générales ne sont pas comparables; on peut les hiérarchiser, en les classant d'après l'importance du montant de leur contribution : en tête celles qui oscillent entre 2 et 3,5 millions 1, comme Paris (3 550 272 1). Montauban (2 977 261 1), Tours (2 829196 1), Bordeaux (2 381676 1), Riom (2 292 841 1) et Rouen (2 025 759 1) ; viennent ensuite la majorité, situées entre 1 et 2 millions, avec celles de Poitiers ( 1 832 029 1), Orléans (1 808 987 1), Limoges (1 517 086 1), Châlons (1437 562 1), Caen (1495 062 1), Alençon (1349 649 1), Flandre-Hainaut (1 600 000 1), Metz (1423 990 1), Grenoble (1 268 050 1), Moulins (1 222 317 1), Lyon (1204 593 1), La Rochelle (1 067 586 1); enfin ferment la marche les « petites recettes» : Amiens (903171 1), Soissons (844213 1) et Bourges (595 215 1) 103.

Si ces offices comptables délivrent à leurs propriétaires une puissance financière considérable, ils ne concernent qu'une infime minorité d'heureux élus. Primitivement chaque recette générale est gérée, une année sur deux, par le même individu, ce qui a entraîné la création de deux charges (ancienne et alternative) par généralité. Mais les difficultés financières de la monarchie aidant, on a rapidement dédoublé ces offices, par de nouvelles créations, dans un but fiscal de charges triennales et quadriennales. Puis, la remise en ordre des finances par Colbert, pendant la Chambre de Justice de 1661, donne l'occasion de revenir à la situation antérieure : les offices quadriennaux sont supprimés en 1663, puis, par édit de juillet 1670104, on réduit à deux par généralité le nombre des charges. Les deux receveurs réservés doivent dédommager, chacun pour moitié, leur collègue malheureux dont l'office est éteint. En pratique ce dernier est rattaché par moitié à chacun des deux qui subsistent, ce qui explique qu'en cas de vente on cède normalement un office et demi. Ainsi, en 1679, les héritiers de Pierre de Saint André * vendent à André Claustrier * son office de receveur général ancien des finances de la généralité de Lyon et la moitié de l'alternatif qui lui était réuni 105. A partir de 1670, le nombre des receveurs ne varie plus, se stabilisant à deux titulaires par circonscription, même dans les créations ultérieures comme celles de Flandre, La Rochelle ou Auch106. Officiellement l'édit de juillet 1670 interdit le cumul de plusieurs charges de receveur général des finances ; cependant, des dérogations ont été exceptionnellement accordées : Pierre François Durey * a obtenu l'autorisation de posséder les deux offices de Franche-Comté 107, tandis que Samuel Dalies * pouvait se rendre acquéreur des trois charges de la généralité de Grenoble et s'en faire pourvoir108. De même, il est interdit d'occuper deux offices de receveur simultanément. Cependant, là encore, les arrangements restent possibles,
ce qui explique que François Brunot *, receveur général des finances de la généralité de Montauban, puisse continuer dans ses premières fonctions de receveur particulier des tailles de l'élection du Mans 109. Par contre, rien n'interdit la propriété collective d'une charge, dont les « parts » font l'objet de tout un marché, qui suscite des transactions nombreuses et complexes 110. Le 5 octobre 1670, Prosper Bauyn *, son frère André Bauyn * et leur cousin Bénigne Dujardin * contractent une société pour les offices de receveur général des finances de la généralité de Montauban, dont ils se répartissent la propriété, à savoir 5/9 pour Prosper, 3/9 pour André et 1/9 pour Dujardin111. Quant aux prêts nécessaires pour le service, chacun doit y participer suivant sa part dans la société : Prosper Bauyn pour 16 sols, André Bauyn pour 3 sols et Dujardin 1 sol dans les 20 sols dont l'association est composée. Ces fractions de charges s'échangent, se vendent sur le marché, tout comme des participations dans une affaire marchande ; d'ailleurs en 1677 Dujardin rachète les parts de ses associés 112. On peut même, si l'on en croit Michel François Berthelot, brigadier général des armées du roi, se retrouver « actionnaire » sans le savoir, c'est du moins ce qu'il soutient pendant la Chambre de justice de 1716, quand il prétend que ses frères, dont Berthelot de Pléneuf, l'ont intéressé à son insu pour 1/20 dans l'office de receveur général des finances de la généralité de Paris dont est pourvu Jean-Baptiste Berthelot de Duchy * 113. Cette copropriété est très contraignante et les clauses en sont minutieusement établies. En 1688, Paulin Prondre * acquiert avec Clémencet, receveur des tailles de l'élection de Lyon, la charge de receveur général des finances de la généralité de cette ville, dont il se fait pourvoir. Une société est constituée entre eux. Ses statuts stipulent qu'ils jouiront en commun de cette charge par égales moitiés. Les partenaires s'engagent, en conséquence, à contribuer à part égale aux avances nécessaires au bon fonctionnement de la recette. Si Prondre est obligé de participer à quelque affaire extraordinaire, Clémencet est astreint d'apporter son écot ; cependant le premier ne peut s'engager sans le consentement écrit du second. En cas de décès d'un des contractants ses héritiers ne pourront poursuivre la société qu'à l'expresse condition d'entrer dans les mêmes engagements que ceux ratifiés par celui à qui ils succèdent114. Ainsi, à la limite, un office de receveur général des finances prend l'aspect d'une véritable société par actions, qui ne diffère en rien d'une association marchande ou financière.

Pourtant, tous les individus qui portent le titre de receveur général des finances ne possèdent pas, tant s'en faut, la réalité de la fonction et des maniements. En réalité, plusieurs situations s'offrent, sous couvert d'une même titulature, ce qui complique les tentatives pour établir une liste des receveurs généraux (cf. annexe n° 1, p. 433). En effet, on peut être en fonction à différents titres avec un contenu qui varie considérablement selon les acceptions que l'on retient. En pratique, quatre cas de figure peuvent survenir. Dans le plus habituel, le propriétaire de la charge l'exerce après avoir reçu ses lettres de provisions et s'être fait recevoir officiellement, non sans avoir acquitté les prêt et droit annuels, sans les quittances desquels, suivant l'arrêt du 2 juillet 1680, aucun comptable ne peut exercer les fonctions de sa charge115. Mais assez fréquemment le propriétaire, pour des raisons
diverses, soit par incompatibilité (pour des cumuls d'offices), soit par impossibilité (en cas de décès, l'héritier étant une femme ou un mineur qui n'a pas l'âge requis), ne peut pas s'y faire recevoir. Alors il la fait exercer par un tiers, qui joue le rôle de simple commis, agissant sous son contrôle et sa responsabilité. La recette générale se trouve donc gérée par un prête-nom, ce qui dans bien des cas permet au véritable propriétaire de rester dans un anonymat de bon ton. M.A. Scarron de Vaures, l'une des principales figures de la ferme générale des gabelles sous Richelieu et Mazarin, a utilisé ce procédé et a placé les offices de receveur général des finances de la généralité de Lyon, dont il était propriétaire, sous le nom de ses frères116. Françoise Mignot, veuve en premières noces du receveur général des finances de la généralité de Grenoble et épouse en secondes du maréchal de l'Hospital, conserve les charges de son premier mari qu'elle fait administrer par des commis117. Cette pratique s'étend également aux recettes particulières qui font parfois l'objet d'une procédure analogue. Quand Jean Romanet * veut faire exercer en 1693 la recette de l'élection d'Aurillac par l'un de ses employés, il rappelle que le titulaire « Claude Luillier, receveur des tailles en ladite élection entrant en service ladite année prochaine, n'est qu'un simple prête-nom, ledit office appartenant à la direction des créanciers des sieurs Rambouillet de Lancey et Prondre qui sont propriétaires, lesquels depuis dix ans ne désirent d'en faire l'exercice 118... » Mais dans certaines circonstances, la situation se complique par l'intervention d'autres personnages que le pouvoir « commet à l'exercice » d'une recette générale. Quand un titulaire ne se trouve plus en état de faire ses avances, ni d'assurer sa recette dans des conditions normales, le roi la fait administrer à sa place par un particulier, qui devient par un arrêt du Conseil le receveur de fait. En mars 1711, Jean Olivier*, receveur général des finances de la généralité d'Amiens, se déclare incapable de faire son exercice de 1712 et de « soutenir le crédit qui est nécessaire 119 » ; le roi choisit alors un traitant connu, dont le crédit est établi, Jean François Masson *, pour suppléer le défaillant. Pour compliquer la situation, le remplaçant peut parfaitement ne pas remplir lui-même la commission et la confier à un de ses subordonnés, qui agit en son nom. En fin de compte, une recette peut donc être réellement gérée, soit par un propriétaire d'office, pourvu ou bien représenté par un auxiliaire, soit par un tiers agissant par commission, en personne ou bien par l'intermédiaire d'un mandataire, sans qu'il soit toujours très facile de démêler le statut exact de celui qui contrôle la réalité des maniements.

Ces commissions deviennent parfois catastrophiques pour les propriétaires de charges (ou leurs héritiers), car assez souvent le malheureux dépossédé se trouve particulièrement lésé par un « successeur » bien en cour et qui en profite sans vergogne. L'arrêt qui nomme René Aubry *, une créature proche de Colbert, à la place du receveur général des finances de la généralité de Caen, N. Doublet *, ordonne qu'il sera reçu sans avoir à fournir aucune caution et le dispense du versement de toute indemnité à son prédécesseur ou à ceux qui pourraient avoir ses droits 120..En 1664, Louise d'Aguesseau, veuve de Philippe Gruyn *, receveur général des finances de la généralité d'Alençon, s'indigne que Jean Migné *, collègue de son mari, exerce pendant les années qui
reviennent à la famille du disparu, sans lui avoir octroyé le moindre dédommagement 121. La pauvre femme joue de malchance, car sa cause a peu de chance d'être défendue, les Gruyn figurant au premier rang des familles financières poursuivies pendant la Chambre de Justice de 1661 et son adversaire appartenant au groupe des protégés du nouveau contrôleur général des finances. Il est dans ces conditions normal que la lutte soit très chaude entre titulaires et commis, surtout quand ces derniers en prennent à leur aise, ce qui vaut de furieux affrontements au Conseil des finances. De 1657 à 1662, le très gros munitionnaire et financier François Jacquier * se charge par commission, en compagnie de Bon Jacob *, de la recette générale des finances de Riom, qu'il fait administrer par des affidés comme Lallemant, Bonamy et surtout Louis de Lubert *, futur receveur général des finances de la généralité de Bourges et appelé au plus brillant avenir financier122. Il est attaqué au Conseil par Antoine Aragonnes *, le titulaire qu'il a dépossédé et qui lui réclame 12 000 livres d'indemnité, alors qu'il soutient n'en devoir payer que 10 000. Avec un bel aplomb, Jacquier objecte qu'Aragonnes doit sa taxe pour être dispensé des recherches de la Chambre de Justice123, dont il était aussi le traitant, et que le dédommagement n'avait été accordé aux officiers supplantés que dans l'unique but de les aider à payer cette taxe. Enfin, argument suprême, Aragonnes lui doit 140 000 l en vertu de la déclaration du 26 juillet 1660, qui contraint les receveurs généraux des finances d'Auvergne et ceux qui ont fait les prêts sur la généralité à payer 280 000 l sous forme d'emprunt 124. Indigné par tant de cynisme, ce dernier fait remarquer qu'en vérité c'est son adversaire qui doit s'exécuter, puisque c'est lui qui a eu la réalité des maniements et qu'avant cette commission il avait toujours rempli avec honneur les devoirs de sa charge, pour laquelle il se trouve créancier de plus de 500 000 1125.

L'exercice par commission engendre inéluctablement une rivalité entre les financiers commis et les financiers titulaires, les premiers essayant de dépouiller au maximum les seconds. On bataille ferme pour garder ou récupérer le contrôle d'une recette générale ; les groupes d'hommes d'affaires se constituent et s'affrontent dans une lutte aussi serrée qu'intéressée. En 1646 Simon Bachelier *, receveur général des finances de la généralité d'Orléans, supplanté par le gros manieur d'argent Jean Gravé de Launay *, tente de reprendre en main sa recette ; il cherche à rembourser à ce dernier les avances qui lui sont dues pour 1645 et à se faire subroger à lui. Pour cela, il contracte une société avec ses collègues Boullart et Pierre Monnerot *, qui associent avec eux d'autres gros manieurs d'argent comme C. Brossamain 126, J. Gaultier127 et P. de Meulles 128, lesquels forment ainsi un clan financier capable de se mesurer à Gravé129.

La commission permet à des individus ou des groupes de gens de finance d'évincer, avec l'appui de forces politiques très influentes, des rivaux propriétaires de postes si importants et par conséquent si convoités. La mise en parti des tailles pendant la minorité de Louis XIV correspond, en ce sens, à l'utilisation systématique de cette procédure, à laquelle recourt également Colbert pendant les premières années de son ministère. Bien au-delà du banal usage administratif, on perçoit un ensemble de pratiques qui montrent l'interférence entre
le pouvoir et les forces financières, pratiques dont l'importance dépasse singulièrement le simple cadre de l'histoire institutionnelle. Le phénomène apparaît clairement pendant les années 1661-1670, qui correspondent à la réorganisation colbertiste de l'administration des finances royales et également à l'épanouissement du lobby financier entourant le Rémois. Les commissions accordées par le ministre à P. Rioult d'Ouilly*, Prosper Bauyn*, René Aubry*, Jean de Courcelles *, Samuel Dalies * ne sont que des manifestations particulières d'un mouvement plus général : le noyautage de l'appareil fisco-financier de la France, notamment les recettes générales, un de ses éléments les plus fondamentaux130. L'octroi de ces commissions, qui nécessite l'appui du ministre, on oserait presque dire sa complicité, contribue à renforcer les liens organiques, que nous avons déjà signalés, entre les gens d'argent et le pouvoir, sans préciser cependant pour l'instant la qualité des accointances politiques qu'il requiert. Mais à partir de 1670, après la réduction du nombre de charges de receveur général des finances et l'établissement du nouveau groupe financier installé aux affaires, l'usage de l'exercice par commission tend à se raréfier. Il n'intervient plus que dans les cas habituels qui interdisent la gestion d'un titulaire (solvabilité douteuse ou faillite) ou nécessitent la présence d'un auxiliaire (minorité d'un propriétaire ou incompatibilité d'un cumul de charges).

Par contre, cette procédure reste fort usitée et constitue une arme redoutable dans les relations entre les receveurs généraux et les receveurs particuliers des tailles, pour la collecte des impôts directs. Les premiers jouissent du pouvoir considérable de faire commettre aux recettes particulières ceux des seconds qui ne veulent pas accepter les clauses des accords qui leur ont été proposés, ou bien qui n'ont pas respecté leurs engagements. En fait, cela permet aux receveurs généraux d'imposer de véritables contrats léonins à leurs subordonnés, et de conserver la mainmise complète sur le recouvrement des impositions. Le receveur général des finances de la généralité de Lyon, Pierre Gruyn *, obtient par résultat d'octobre 1662 que les receveurs des tailles devront s'engager envers lui à faire leurs versements en quinze paiements, sinon il pourra faire commettre à leur place ses propres employés, sans que ces derniers soient tenus de fournir la moindre caution 131. Le receveur des tailles de l'élection d'Eu n'exécutant pas le traité qu'il avait passé pour le recouvrement des tailles avec le receveur général des finances de la généralité de Rouen, Jean Marie de Vougny *, ce dernier fait exercer cette recette par l'un de ses employés 132. En 1690, le résultat pour la recette de la généralité de Montauban proclame hautement cette toute-puissance du receveur général ; il stipule que « Sa Majesté lui permettra de faire commettre telles personnes que bon lui semblera aux recettes particulières des tailles des élections de ladite généralité sans être tenu d'aucuns dédommagements envers les receveurs qui seront dépossédés133 ».

On recourt enfin à cette procédure dans un dernier cas bien particulier : celui où un officier comptable n'a pas rendu ses comptes et reste débiteur de grosses sommes envers le roi. C'est pour cette raison que Paul Dujardin *, receveur général des finances de la généralité de Bordeaux, reste en fonction pour l'année 1682 qui aurait dû normalement
revenir à son collègue T. de La Chèze *. lequel n'a pas fait examiner ses comptes 134. Ceci conduit à envisager le problème que pose la gestion de la comptabilité d'une recette générale, qui dépasse de beaucoup, par ses conséquences, le simple domaine de l'administration financière.

Par sa complexité, par la nature embrouillée des opérations fiscales et financières afférentes, l'apurement d'un compte et son corollaire, la responsabilité personnelle du comptable, sont à l'origine de maints problèmes juridiques, non dénués de lourdes conséquences. L'interaction entre les multiples éléments de la vie financière et les perturbations qu'elle est amenée à subir, notamment en période de crise, mettent à nu des pans entiers de la société financière, l'ébranlent même et, par contrecoup, atteignent sensiblement des cercles qui ne restent pas circonscrits au seul monde des manieurs d'argent. Une fois de plus, il importe de bien saisir ces mécanismes, pour comprendre toute l'ampleur de leurs effets. Le receveur général des finances, une des pièces maîtresses du système fisco-financier, à cause des nombreux paiements qu'il doit effectuer au Trésor royal ou aux autres caisses que le gouvernement lui demande d'alimenter, se trouve plongé dans un inextricable écheveau d'engagements, auquel s'ajoutent, pour le compliquer à plaisir, ses avances pour prêts sur recette. Le tout est rendu encore plus malcommode par le cadre chronologique de quinze mois, qui occasionne toujours un reliquat, non ou mal perçu. En temps normal, l'examen des comptes s'exerce à partir des décharges et des quittances du Trésor royal ou des différents caissiers, qui servent à prouver les versements réalisés par le receveur général. Mais ceux-ci sont rarement limpides, car toute opération engendre immédiatement une prolifération complexe et embrouillée de récépissés. Quand F. Brunot *, receveur des tailles du Mans, avance sur sa recette 186 000 l, il reçoit en garantie du Trésor royal des assignations d'un montant de 210 316 1 (capital plus l'intérêt); ces assignations doivent être converties par le garde du Trésor royal en quittances comptables à la décharge du receveur général des finances de la généralité de Tours, Mailly du Breuil *, sur son exercice de 1712, quittances remises à ce dernier qui, de son côté, fournit les siennes à Brunot, pour pareille somme à déduire sur la recette des tailles et de la capitation du Mans de 1712135. Dans la pratique, le comptable, étant donné la lenteur de l'administration, la conjoncture générale souvent difficile, se trouve toujours en retard dans ses paiements. Le jeu des quittances entre caisses restant souvent en désordre, il débouche fréquemment sur un retard considérable dans l'apurement des comptes, et entraîne des répercussions fâcheuses sur le receveur, dont l'activité peut être remise en cause. Claude Sain *, receveur général des finances de la généralité de Bourges, n'a pu se faire agréer à l'exercice de 1671, parce qu'il n'a pas apuré ses comptes de 1656, 1659, 1662 et 1668136. Ainsi subsistent de nombreux débets de comptes, de quittances de clercs, sans parler des restes des tailles, qui s'amoncellent au fil des années et qui finissent par atteindre des sommes coquettes. En 1709, année difficile s'il en fut, le contrôleur général des finances assigne à paiement au Trésor royal, en deniers ou en papiers comptables, un certain nombre de receveurs généraux dont Jacques Sandrier * en poste à
Limoges. On lui réclame 179 285 1 6 s pour débets de comptes pendant ses exercices de 1693, 1695, 1696, 1697, 1698 et 1701, 450 1 d'amende pour ces souffrances, 69 517 1 12 s pour débets de comptes sur les capitations de 1695, 1696, 1697, et 1701 (plus de 8 000 l d'amende). Enfin, Sandrier doit, dans le mois, décharger les souffrances sur ses exercices de 1683, 1685, 1687, 1689, 1691, 1693, 1695, 1696, 1697, 1699 et 1701 nui montent à 134 359 1 15 s 9 d. tout comme celles sur la capitation évaluées à 28 797 1 19 s. Le délai passé, il sera contraint de porter au Trésor la masse globale des souffrances en argent ; le tout est agrémenté d'une menace de saisie et vente de sa charge 137. Dans les mêmes conditions, R. Morineau * en fonction à Amiens, C. de La Condamine * à Moulins, C. Chambellain * à Poitiers, P. Langlois * à Montauban, P.A. Durand de Saint-Eugène * à Châlons et les frères Mailly * à Tours sont inquiétés 138. Le besoin impérieux de la monarchie en liquidités l'a poussée à organiser des traités pour récupérer les sommes non versées, traités dont la conduite est précisément confiée, d'une façon un peu paradoxale, aux officiers comptables défaillants. On en arrive donc au point où il y a fusion entre affaires extraordinaires et ordinaires, les receveurs jouant le rôle de partisans. En octobre 1678 et avril 1679, les receveurs généraux des pays d'élection se chargent de faire toutes les poursuites nécessaires contre les comptables retardataires, pour leurs débets de la période 1630-1675 139. La récupération des débets s'effectue moyennant un prêt au roi, dont le montant est fixé généralité par généralité (700 000 l pour celle de Paris, 450 000 l pour celle d'Orléans, 400 000 l pour celle de Montauban, 450 000 l pour celle de Tours) et payable en dix-huit versements mensuels, avec une remise de deux sols par livre. Grâce à ce traité, les receveurs généraux peuvent engager des poursuites contre les comptables et leurs biens, en séparant ceux qui ont rendu entièrement leurs comptes de ceux qui n'ont eu qu'une partie de leurs débets déchargée et qui continuent à éclaircir leurs recettes. Enfin il reste deux autres catégories : d'une part celle des décédés, dont les biens sont abandonnés mais sur la succession desquels on peut cependant récupérer quelques deniers qui compenseront en partie les sommes manquantes ; d'autre part celle des insolvables dont tous les effets ont été déjà vendus, soit de leur vivant, soit depuis leur mort, et dont le produit est insuffisant ou a été auparavant réparti entre d'autres créanciers. Le procédé éprouvé, on a eu recours pendant toute la période 1675-1683 et les années suivantes à ce type de traité140. On confie par cette démarche, dans le cadre d'un circuit totalement fermé, le soin d'apurer les comptes des receveurs en contravention à leurs collègues, à leurs successeurs, voire parfois à eux-mêmes. En fait, l'Etat, pressé d'argent frais, impose à ses auxiliaires de nouveaux prêts en deniers comptants, ce qui finit par conjuguer les inconvénients des recettes dont la reddition des comptes est trop longue à ceux des emprunts à court terme, qui accroissent d'autant les délais de vérification.

Dans ces circonstances, la menace qui pèse sur les officiers receveurs est très sérieuse, car le roi possède des privilèges et hypothèques sur leurs biens, en particulier leurs offices comptables, leur argent liquide et leurs meubles, en cas de dettes vis-à-vis du Trésor 141. Quand François Gallois *, receveur général des finances de Champagne, reste avec de
gros débets pour son exercice de 1704, le contrôleur général des restes fait saisir ses meubles et sa vaisselle d'argent qui doit être envoyée à la Monnaie, pour y être convertie en espèces qui seront utilisées à payer une partie de ce qu'il doit142. Les années 1675-1680 n'ont pas été très heureuses pour les deux receveurs généraux des finances de la généralité de Limoges, Claude Cointereau * et Noël de La Ville *. L'un et l'autre sont en retard dans leurs paiements et ne peuvent rendre leurs comptes ; 1681 est pire encore, aussi tous deux préfèrent-ils prendre la fuite, ce qui conduit le contrôle général des finances à saisir tous leurs biens et notamment leurs charges qui sont vendues peu après143. Le fonctionnement d'une recette a donc des conséquences qui dépassent le simple domaine financier, puisqu'il influe jusque sur la propriété privée, ce qui peut conduire à de grosses difficultés pécuniaires ou à la ruine de familles entières. L'interférence entre finance et société se précise, se situant sur plusieurs plans, aussi bien sur celui, officiel et apparent, du droit, que sur celui, plus direct, des niveaux de fortune, dans le cadre d'un dialogue pouvoir-officiers équivoque et souvent impitoyable. Mais ceci n'est qu'une première approche. En réalité, ce dialogue est encore plus ample et plus profond, et met en jeu non seulement le souverain et ses auxiliaires financiers, mais également d'autres groupes d'intérêts, par l'entremise de liens discrets tissés dans l'ombre entre les uns et les autres et qui se révèlent au fur et à mesure que l'on pousse l'analyse du système. Retenons, pour le moment, que la gestion d'une recette et l'arsenal juridique qu'elle met en branle affectent tout l'univers social. Rien qu'au niveau des familles d'officiers de finances, l'importance de ce fait est vivement ressentie et l'exemple de Prosper Bauyn * illustre, de manière éclatante, les répercussions sociales entraînées par la recette de l'impôt.

En 1662, Bauyn, alors commis de l'Épargne, est chargé grâce à l'appui de Colbert de la recette des restes des impositions des généralités de Montauban et de Bordeaux. Ces dernières avaient été gérées par un groupe de financiers composé de O. Bidé *, P. Girardin *, Jean Lemaigre *, Gourville , N. Laurent *, P. Jacques * et J. Bibaud *, vite inquiétés puis fort accaparés par les recherches de la Chambre de Justice de 1661 qui se sont abattues sur eux144. Ayant donné satisfaction, Bauyn prend en main tous les recouvrements financiers de la généralité de Montauban, faisant exercer les recettes particulières par commissions 145. Cette circonscription devient vite son domaine gardé et, en 1670, il se partage avec son frère André Bauyn * et son cousin germain Bénigne Dujardin * la propriété des offices de receveurs généraux des finances de ce département146. Son emprise financière s'accentue sur toute la région ; il s'intéresse au recouvrement des restes de Béarn et de Navarre, à la sous-ferme des domaines de Languedoc, Béarn et Navarre, à la recette des droits de lods et ventes levés dans le ressort des parlements de Toulouse et Bordeaux et accède également à la ferme générale des domaines de France147. Cette belle réussite est couronnée en 1669 par l'achat d'une charge de maître de la chambre aux deniers 148 ; cette situation prééminente subsiste jusqu'à la disparition en 1683 du contrôleur général des finances, son protecteur. Ensuite, le vent tourne rapidement et les nuages s'amoncellent à l'horizon ; Bauyn se trouve poursuivi pour des débets sur la recette des restes
dont il s'était chargé jadis, et condamné à restituer 643 472 1 2 s 5 d, somme modérée peu après à 428 981 1 8 d149. Mais en août 1688, nouveau coup du sort : il subit une seconde et lourde condamnation de 1 178 931 1 6 s 8 d150. Bauyn fait alors des efforts désespérés pour empêcher la vente de ses biens saisis, et utilise tout l'arsenal de la procédure pour éviter de payer ce qu'on lui réclame151. Il dénonce en même temps les menées de Mestanier de Prasly152, qui est chargé de lui faire rendre gorge et qui serait « poussé par des ordres et des mouvements dont le suppliant n'a pu concevoir les motifs, pour le ruiner et accabler, ayant prétendu qu'il n'avait été compté desdits restes en la forme prescrite par les ordonnances153 ». Rien n'y fait, sa position est fortement ébranlée : il doit abandonner deux maisons qu'il possède à Paris, ainsi que son office de maître de la chambre aux deniers, vendu à Gabriel Berthelot de Mareuil pour 310 000 1154, malgré une ultime tentative pour le conserver 155. Devant ce désastre, sa femme, Gabrielle Choart de Busenval, s'avère contrainte de demander la séparation de biens, ce qui entraîne une nouvelle bataille juridique pour la répartition des sommes provenant de la vente des effets de son époux. Enfin, en septembre 1689, un arrêt du Conseil règle la collocation des différents créanciers sur ses biens 156. Malgré une décharge partielle de sa responsabilité pour ses maniements, obtenue en 1695, il reste sous la menace de nouvelles recherches, alors que sa fortune est totalement renversée. Disparu en 1700, les poursuites contre sa succession n'en cessent pas pour autant : déjà, peu avant sa mort, il a été de nouveau inquiété par le traitant des restes, qui réclame cette fois 2 839 631 1, à quoi s'ajoute la condamnation à 395 850 1 6 s 1 d pour sa participation aux affaires extraordinaires157. Nouvelles procédures, nouvelles transactions qui aboutissent à une substantielle modération, puisque les héritiers s'en tirent finalement pour 40 000 1158. Mais au total, Bauyn, financier un temps triomphant et richissime, a fini par être broyé par un système qui aurait dû assurer sa fortune et qui, en fin de compte, l'a conduit à sa perte.

Si la gestion de l'impôt direct est importante et plus lourde de conséquences qu'on ne le croit habituellement, est-elle sensiblement différente de celle des revenus indirects ? L'étude du fonctionnement des fermes générales et de son impact sur les particularités qui se chargent de son administration permet d'approfondir les rapports entre l'appareil fisco-financier et ceux qui le gèrent.






L'AFFERMAGE ET SES PRATIQUES

Ce mode de perception répond bien aux nécessités de la monarchie. Il lui permet, alors qu'elle se trouve constamment aux prises avec des problèmes de trésorerie, d'avoir des rentrées nettes et certaines. Celles-ci restent faciles à anticiper, sans connaître les inconvénients inhérents à la perception que n'aurait pas manqué de poser la variété des droits levés, tout en dispensant l'Etat de l'entretien d'un personnel administratif pesant et onéreux, nécessaire pour les maîtriser. La particularité de cette pratique réside dans le fait que le roi abandonne, par contrat, la recette d'une partie de ses revenus à une compagnie de particuliers.
L'accord se traduit par un bail, passé entre le gouvernement et des manieurs d'argent, pour l'exploitation temporaire de tous les droits indirects, soit à forfait, soit en régie. Dans le premier cas, les fermiers doivent fournir au roi la somme globale que ce dernier a fixée par avance pour le fruit de la ferme ; s'il y a un excédent, celui-ci est partagé entre les intéressés au prorata de leur part, s'il y a perte, elle est supportée par ces derniers. Dans le second, les fermiers administrent seulement le bail, touchant une commission pour leurs frais de gestion, y compris leurs droits de présence, ainsi que les intérêts de leurs avances, mais sans participation au bénéfice final (s'il y en a) 159. Cette commission reste assez faible : un sol pour livre lors de la régie des cinq grosses fermes en 1703, et six deniers pour livre quand l'ensemble des fermes générales est soumis à ce régime en 1709160. On admet généralement que la régie reste un mode d'exploitation moins défavorable pour le roi, puisque le bénéfice du bail est empoché par ce dernier, déduction faite des frais de gestion. Cependant, on peut craindre dans ce cas que les régisseurs, qui ont moins à attendre, ne portent pas toute l'attention nécessaire à leur travail. De fait, en dehors des dernières années du règne, pendant la guerre de Succession d'Espagne, le système du forfait a toujours prévalu.
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